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ÉTAT DES LIEUX 
 

L’imbroglio politique, juridique et institutionnel provoqué par le Brexit a de quoi déconcerter 
objectivement la plupart des observateurs. Mais, pour les entreprises, qui ont absolument besoin de 
règles claires pour développer leurs affaires, la situation actuelle est franchement préoccupante ! 

Une chose est certaine : d’un côté de la Manche comme de l’autre, personne n’a intérêt à une 
rupture fracassante des relations étroites tissées au fil de 46 ans d’appartenance à l’UE. Tel est 
d’ailleurs le message que les milieux d’affaires, tant à Londres qu’à Paris, Berlin, Bruxelles, Dublin ou 
Amsterdam, adressent depuis des mois, de manière convergente et insistante, à leurs autorités 
respectives. Pour autant, les reports successifs de date officielle de sortie du RU de l’UE traduisent 
l’absence de ligne stratégique claire, ordonnée et consensuelle, ce qui ouvre la voie à toutes sortes 
de complications et laisse présager un inévitable alourdissement des formalités et des procédures. 

Le résultat de la participation du RU aux élections européennes va en outre peser sur un processus 
déjà complexe, à un moment particulièrement critique pour deux raisons majeures: 

 les institutions européennes, qui sont en train de mettre un terme à leurs travaux, entrent 
dans la phase de latence qui précède leur « réactivation » effective à partir de septembre 
prochain ; de plus, le profil de ces institutions sera sensiblement différent cet automne de 
celui que nous connaissons déjà ! 

 les difficultés économiques, politiques et sociales que connaissent la plupart des Etats 
membres ne sont pas propices à l’apaisement des conflits, à la lutte contre la propagande 
extrémiste et à la convergence des idées permettant de bâtir la stratégie offensive et 
mobilisatrice dont l’Europe a besoin pour faire face aux blocs qui la concurrencent et, sur 
certains aspects, la menacent dans son existence même. 

L’UE considère que sa contribution est finalisée avec le projet d’accord présenté en novembre 
dernier. Elle reste néanmoins ouverte à la négociation d’aménagements que la situation rendrait 
indispensables, notamment pour régler l’épineuse question irlandaise. La balle est donc très 
clairement dans le camp britannique. Or, à ce stade, en dehors d’élections générales qui 
aboutiraient à une recomposition du paysage politique britannique, il ne reste que deux options sur 
la table : 

 la validation, par le Parlement britannique, de l’accord de retrait évoqué ci-dessus (ce qui 
induit de facto une période de transition, appréciable par les entreprises, de part et d’autre 
de la Manche), 

 une absence d’accord (« No Deal »), que cette institution rejette pourtant a priori, mais qui 
pourrait s’imposer si les tergiversations stériles perdurent.  

Dans ce contexte troublé et incertain, il importe, pour les entreprises, de rester concentrées et 
pragmatiques, afin de préserver ce qui est essentiel, à savoir la poursuite de relations économiques 
mutuellement profitables. 

 

Note au lecteur:  

Ce document a été rédigé sur la base de l’information publique disponible au 31 mai 2019. Il comporte 
3 parties : un document de présentation de la situation et des enjeux (I), un guide pratique mettant  
en évidence différents aspects nécessitant une certaine vigilance (II) et une synthèse opérationnelle (III) 
présentant différentes recommandations, destinées aux PME, ainsi qu’aux CCI, et, plus largement,  
à la sphère publique. 
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POINT DE VUE  

DE LA CCI PARIS-ÎLE-DE-FRANCE 

 
Pour la CCI Paris Île-de-France, quatre aspects essentiels méritent considération : 

 Le marché britannique est d’une importance stratégique pour l’économie française, qui n’est 
pas en mesure de trouver, dans les mêmes conditions de proximité, un marché de substitution 
d’une ampleur comparable (voir fiche « Enjeux commerciaux » en annexe). Il est donc 
indispensable pour les entreprises nationales de maintenir résolument, avant, pendant et 
après le Brexit, une dynamique commerciale profitable avec ce pays, en particulier dans un 
contexte marqué par des perspectives de croissance qui restent modestes et un 
protectionnisme décomplexé, qui affecte le cadre international des échanges ; 

 Un retour en arrière total n’étant pas envisageable à ce stade1, il semble désormais 
inéluctable que le Royaume-Uni sorte de l’UE d’ici à fin octobre 2019, ce qui implique, pour 
pouvoir continuer à y exercer des activités, une adaptation accélérée au nouveau régime des 
échanges et de tous les aspects qui y sont liés (investissements, implantations, ressources 
humaines, logistique, certification, etc.). Pour les entreprises qui étaient habituées aux facilités 
ménagées par le Marché intérieur, cela implique de pouvoir gérer des relations de type « pays 
tiers », fonctionnant selon les règles de l’OMC, ce qui revient, d’une certaine façon, à passer 
d’un monde à un autre ! 

 Pour y parvenir, il semble indispensable de favoriser la concertation. Après avoir réalisé leur 
autodiagnostic, destiné à évaluer leurs fragilités éventuelles face à un « Brexit flou », les PME 
françaises qui estiment avoir des perspectives de marché sérieuses et qui bénéficient de contacts 
solides au RU ont tout intérêt, faute d’alternative crédible, à prolonger leurs échanges avec leurs 
partenaires et à imaginer avec ces derniers (car ils sont dans le même cas) des solutions 
pratiques permettant de maintenir des relations d’affaires. Parallèlement, elles peuvent compter 
sur les services publics d’appui, qui leur fourniront l’information technique nécessaire. 

 L’échéance retenue en 2019 n’est qu’une étape dans un processus plus global qui devrait se 
poursuivre encore plusieurs années, le temps que toutes les questions en suspens (notamment le 
futur statut des relations RU/UE) soient réglées. Des dispositions transitoires, destinées à garantir 
un maximum de flexibilité aux relations commerciales, ont été décidées en décembre 2018/janvier 
2019, du côté britannique, mais aussi européen et français. Il ne faudrait pas, cependant, que ces 
aménagements se transforment en dispositions « semi-durables », car elles pourraient être à 
l’origine d’une multiplication des différends commerciaux. D’où la nécessité, pour les milieux 
d’affaires, de soutenir une démarche de concrétisation d’un accord relativement rapide. 

 

 

Les PME ne sont pas seules pour effectuer cette traversée  
semée d’embûches. Réunions d’information, entretiens bilatéraux 
avec des experts, exploitation de didacticiels, plates-formes 
téléphoniques et sites spécialisés se sont multipliés ces derniers mois, 
dans les CCI, les administrations compétentes et les syndicats 
professionnels, pour les y aider. Il y a urgence à les solliciter !  
(Voir ci-contre le N° Azur mis en place par la CCI Paris Ile-de-France.) 

                                                           
1
 Même si l’hypothèse d’un second référendum est à nouveau évoquée, l’organisation d’une nouvelle consultation  

[qui nécessiterait un délai d’au moins neuf mois, si l’on se réfère au précédent que constitue le référendum de 2016,  
et poserait de nombreuses difficultés pratiques] raviverait beaucoup de tensions au sein des formations politiques 
britanniques et de l’électorat. 
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RAPPEL DU CONTEXTE  
 

► Entamées le 19 juin 2017, ces deux années de négociations (assez « molles » en 2017,  
plus dynamiques en 2018) entre le RU2 et l’UE n’auront pas permis de dégager in fine une ligne 
stratégique claire, validée par toutes les parties. En effet, le Parlement de Westminster s’est opposé 
à trois reprises, et d’une façon exceptionnellement massive, aux propositions du gouvernement de 
Th. May, qui reposaient sur le projet d’accord conclu mi-novembre dernier (voir fiche « Rappel 
historique » en annexe). 

► Ce refus, non assorti de propositions alternatives, aura, selon la majorité des analystes  
(voir p. 7 à 22), des conséquences très préjudiciables, non seulement sur l’économie britannique, 
mais aussi sur celle des pays voisins (Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Irlande… et France) et,  
dans une moindre mesure, de pays plus lointains. En tout état de cause, le Brexit a déjà occasionné 
beaucoup de dépenses « d’anticipation » qui auraient pu être largement minorées si le processus 
politique prévu à l’origine avait fonctionné normalement et abouti à un traité (voir p. 7).  
Malgré tout, le Brexit peut ménager des opportunités aux entreprises et à certains territoires,  
tels que l’Île-de-France, la balance des avantages et des inconvénients restant encore aujourd’hui 
très incertaine. 

► Pour tenter d’atténuer l’impact d’une sortie brutale sans accord, les autorités compétentes,  
à Bruxelles, mais aussi à Londres et dans les capitales européennes, ont adopté, dès l’automne 
dernier, des dispositions sectorielles transitoires qui sont, certes, utiles, mais ne sauraient 
remplacer un accord en bonne et due forme et vont compliquer la vie des entreprises pendant une 
période encore indéterminée à ce jour (voir Guide pratique). 

► Un tel climat n’est pas propice à une négociation sereine de la future relation RU/UE, qui est 
pourtant déterminante pour l’avenir parce que : 

 Le RU est un partenaire-clé des pays européens, à de nombreux titres (économie, finance, 
défense, sécurité, science, culture, éducation, etc.) 

 L’UE n’a aucun intérêt à voir se développer, à quelques encablures de sa frontière 
occidentale, une « super zone franche » offrant une palette attractive d’avantages financiers 
et fiscaux. 

► Le spectacle interminable et confus de ces laborieuses tractations s’inscrit malheureusement dans 
un contexte européen préoccupant. 2019 est en effet une année-charnière pour les institutions de 
l’Union (élections au PE du 23 au 26 mai et fin du mandat de l’actuelle CE le 31 octobre). Or, un 
climat politique troublé, dans de très nombreux Etats membres, fait planer de grandes incertitudes 
sur la future physionomie de ces institutions (qui auront en charge la poursuite des négociations 
RU/UE) et leur réceptivité aux problématiques qui touchent à la vie quotidienne des entreprises.  
 

A cela s’ajoute la défection d’un des principaux contributeurs nets de l’UE qui, même si elle 
« compensée » par le versement d’un substantiel « solde pour tout compte », ne facilitera pas la 
mobilisation de ressources supplémentaires destinées à faire face aux nouveaux besoins identifiés en 
2018 (migrations, sécurité, innovation, politique régionale, renforcement de la puissance 
internationale, etc.) (voir fiche « Impact sur la construction européenne » en annexe). 

 

                                                           
2
 Pour des raisons de simplification, le Royaume-Uni, l’Union européenne, la Commission européenne et le Parlement 

européen sont désignés dans ce document par leurs abréviations respectives, à savoir « RU », « UE », « CE » et « PE ». 
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PREMIÈRE PARTIE  

L’impact du Brexit, à court et moyen terme, sur les économies 
européennes – incertitudes et désorientation 
 

 
Les votes successifs intervenus au Parlement britannique mi-janvier, puis entre le 12 et le 29 mars 
2019, ont eu, certes, le mérite d’officialiser l’opposition de principe du pouvoir législatif à un 
« No Deal », c’est-à-dire une coupure brutale et unilatérale des relations RU/UE, mais ils placent le 
gouvernement britannique3 devant un dilemme (que le résultat des dernières élections européennes 
ne permet pas d’aplanir, bien au contraire). Comment, en effet, quitter l’Europe de manière 
négociée, alors que le projet sur la table a été refusé à trois reprises, que l’UE ne souhaite pas le 
renégocier et que le nouveau report (au 31 octobre 2019) doit être considéré à ce jour comme 
l’échéance ultime acceptée par Bruxelles ? 

En réalité, on semble s’acheminer vers une sortie effective – et prochaine - du RU de l’UE, celle-ci 
s’accompagnant de facto d’une période de transition4, à géométrie variable, qui ne devrait pas se 
prolonger au-delà du 31 décembre 2020, le temps de finaliser les dispositions : 

 fixant de manière définitive les modalités de séparation, s’agissant en particulier des 
obligations résultant des Traités UE, et notamment la question de la « facture du divorce »5, 

 déterminant le cadre des futures relations RU/UE, ces dernières comportant deux aspects 
majeurs : le respect des règles de concurrence et le fonctionnement d’accords commerciaux 
autonomes. 

 Fin mai, la situation politique au RU est la suivante : 
 

 Un nouveau vote du Parlement britannique (plutôt axé sur les conditions  
 de mise en œuvre de l’accord) avait été programmé le 07 juin. Cette 
 hypothèse a, depuis, volé en éclat, avec la démission de Mme May, annoncée  
 le 24 mai… mais effective à compter du 20 juillet seulement.   

 

 Le scrutin du 23 mai, même s’il concerne l’avenir de l’UE, sert en fait, indirectement,  
de 2e référendum. En effet, les résultats de cette consultation, qui a mis en évidence  
le poids considérable des partisans d’une sortie rapide et tranchée de l’UE (+35 %  
des suffrages) vont nécessairement influencer la politique du futur gouvernement. 

 

 La personnalité du successeur de Mme May et les options qu’il défendra permettront  
de mieux appréhender, sur un plan technique (date, conditions, calendrier, contreparties, etc.), 
les modalités du retrait, qui semble aujourd’hui inéluctable. 

 

 Si l’accord de retrait n’est toujours pas ratifié au 31 octobre 2019, alors le scénario  
du « No Deal » s’appliquera à compter du 1er novembre 2019. L’accord peut en revanche 
être ratifié en amont de cette date : la sortie ordonnée du RU de l’UE pourrait dans ce cas 
intervenir avant le 31 octobre et la période de transition entrerait alors en vigueur6.  

 
 

 

                                                           
3
 Celui-ci a dû enregistrer 50 démissions de ministres et secrétaires d’Etat en moins de trois ans (dont 31 directement liées 

au Brexit), ce qui constitue une hémorragie exceptionnelle dans l’histoire du pays. 
4
 Le projet de traité RU/UE validé mi-Novembre prévoyait effectivement une période de transition courant jusqu’à fin 2020. 

Ce projet ayant été refusé, ce principe pourrait être revu. Mais les palinodies du gouvernement britannique rendent de toute 
façon nécessaire une « période intermédiaire d’adaptation ». Il s’agit d’une disposition pragmatique, qui est mise en place à 
travers différentes dispositions sectorielles, mais qui ne saurait avoir la valeur juridique d’un traité ou d’une annexe à celui-ci. 

5
 Le gouvernement britannique a validé, fin 2018, le principe d’une créance du pays vis-à-vis de l’UE, dont le montant est  

de l’ordre de 40 à 45 MM€ - Voir fiche n° 3. 
6
 Pour autant que le PE, dans sa nouvelle composition, soit en mesure de valider les textes qui lui seront soumis. 



  9 

 

Pour les entreprises, cela signifie trois choses en pratique : 
 

 il leur faut se préparer au pire des scénarios pour éviter tout problème ultérieur ; 
 

 les dispositions temporaires prévues nécessiteront un temps d’adaptation  
(qui dépendra aussi du rythme auquel les autorités britanniques concrétisent  
les aspects qui relèvent de leur responsabilité), pendant lequel elles devront  
se montrer à la fois flexibles et vigilantes ; 

 

 il leur importe de détecter, le plus en amont possible, les opportunités que ménage  
le Brexit, afin d’en tirer parti. 

 

1 - UN IMPACT ÉCONOMIQUE  
DÉJÀ TRÈS NOTABLE, AU RU COMME CHEZ SES VOISINS 
 

Avant même d’être effectif, le Brexit a déjà occasionné des dépenses considérables, tant au RU que 
chez ses principaux partenaires, car Etats, grands groupes et entreprises ont dû, dès 2017 pour 
certains, anticiper plusieurs scénarios, avant de se résoudre à prendre des décisions engageant l’avenir. 

Outre le fait qu’il mobilise du temps et des ressources humaines et financières, qui pourraient être 
utilement investis dans d’autres sujets, le Brexit est globalement une source de moins-value,  
qu’une absence d’accord (« No Deal »), de l’avis unanime des experts, ne manquerait pas d’aggraver. 

► L’onde de choc causée par le Brexit a des conséquences notables sur plusieurs économies 
étroitement liées à celle du RU. Si l’Allemagne et les Pays-Bas sont les pays les plus affectés, la France 
et la Belgique en souffrent déjà notablement – et pourraient en souffrir davantage en cas de No Deal. 
En plus, le Brexit pose un problème crucial à l’Irlande (en dehors de la question de l’Ulster) car les 
deux économies sont étroitement imbriquées depuis de très nombreuses années.  

 
 

  

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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Un « No Deal » pourrait 
conduire à une baisse 
notable du PIB dans 
plusieurs pays de l’UE 
proches du RU, notamment 
l’Irlande et les Pays-Bas, et, 
dans une moindre mesure, le 
Danemark et la Belgique, la 
France étant considérée 
comme un pays nettement 
moins exposé au risque 
 – Comparaison des % de 
baisse publiée juste avant la 
date de sortie initialement 
prévue du RU de l’UE – 
Calcul effectué sur les 
données 2018

7
 - Source : Die 

Welt + Statista 

 

► En outre, on ne peut écarter le fait que ce phénomène de contagion entraîne peu ou prou, par 
ricochet, une « surexposition » de la France aux effets du Brexit proprement dit, du fait de la 
contraction des autres marchés voisins.  

Qu’en est-il, plus précisément, pour chacun de ces pays ?8 
 

1.1 Les marchés limitrophes : inquiétude et lassitude sont déjà à l’ordre du jour ! 

 

 
1 – France 

 

Le tableau dressé par Euler Hermes fin octobre dernier, est le suivant : 

 Si le RU sortait de l'UE de manière concertée, dans le cadre de l'accord trouvé en novembre 
dernier avec l'UE, la France figurerait parmi les six pays les plus touchés par le Brexit.  

 Si le Brexit devait finalement être brutal, la France aurait nécessairement encore plus à perdre. 
En effet, un Brexit sans accord entraînerait, à l'horizon 2019, des pertes importantes pour les 
exportateurs français de biens, que l’on peut chiffrer à hauteur de 3 MM€.  

 "Si le Brexit n'est pas suivi par la signature d'un nouveau traité commercial entre l'UE et  
le RU, les exportateurs français devront chercher de nouveaux débouchés"9. 

 Pour évaluer les pertes, l'assureur-crédit s'est basé sur la mise en place de taxes à l'importation 
de 4 % à 5 %, dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC),  
qui s'appliquerait alors par défaut en cas de "no deal", et sur une chute de la livre, dont  
le cours passerait de 1,13 € actuellement à 0,88 € fin 2019.  

 Les secteurs les plus affectés par un tel scénario seraient l'automobile (378 M€ de pertes 
d'exportations de biens en 2019), les machines et équipements (324 M€), l'électronique  
(177 M€), l'aéronautique (160 M€) et les boissons (157 M€). 

                                                           
7
 Source : Die Welt Finances – 08.03.19 : https://www.welt.de/finanzen/article189993489/Harter-Brexit-Diese-deutschen-

Firmen-waeren-besonders-betroffen.html 
8
 Une étude du Comité des Régions, publiée fin 2018, permet de disposer d’une cartographie par région de l’exposition  

au risque du fait du Brexit : https://cor.europa.eu/Documents/Migrated/news/impact-brexit.pdf 
9
 Ana Boata, économiste en charge de l'Europe chez Euler Hermes. 

https://www.welt.de/finanzen/article189993489/Harter-Brexit-Diese-deutschen-Firmen-waeren-besonders-betroffen.html
https://www.welt.de/finanzen/article189993489/Harter-Brexit-Diese-deutschen-Firmen-waeren-besonders-betroffen.html
https://cor.europa.eu/Documents/Migrated/news/impact-brexit.pdf
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❑ Autres indicateurs :  

 

 

Emploi : Selon une étude de chercheurs de l'institut IWH, se fondant sur 
l'hypothèse d'un recul de 25 % de la demande pour des produits européens 
au RU, ce sont 50 000 emplois en France qui seraient menacés par un No Deal. 

 

 

 
Services financiers : Les banques françaises emploient près de 12 000 salariés 
au RU et y génèrent près de 6 % de leurs revenus. Bien qu'elles se soient 
"préparées depuis de longs mois à la sortie du RU de l’UE, quelques 
incertitudes subsistent et nécessiteront, en cas de hard Brexit, de mettre en 
œuvre des mesures ciblées pour assurer la continuité de certaines activités"10. 
 

 

 
 

 

 
Etat d’esprit des entrepreneurs : A la différence de leurs voisines belges ou 
néerlandaises, les entreprises françaises, qui, en majorité (60 %), estiment 
que le Brexit affectera les économies européenne et française, ne 
manifestent pas d’inquiétude marquée à l’égard de celui-ci, même en cas 
d’absence d’accord. Selon un sondage11 publié en février 2019, seulement 
12 % des chefs d’entreprise (en particulier dans le commerce et les services) 
estiment qu’il aura des conséquences négatives sur leur activité. Le degré 
d’inquiétude varie cependant en fonction de la taille de l’entreprise puisque, 
assez logiquement, les très petites entreprises (TPE) sont faiblement 
préoccupées, tandis que 27 % des entreprises de plus de 10 salariés  
sont pessimistes. 
 

 
Deux raisons peuvent expliquer cet état de fait : 
 

 une très grande majorité d’entreprises françaises12 ne réalise, avec des partenaires 
britanniques, que des courants d’affaires modestes (moins de 50 000 €), 

 les négociations, déjà très longues, ont encore été rallongées jusqu’en octobre 2019. 
« L’effet-couperet du 29 mars » étant émoussé, la nécessité de s’adapter au futur contexte 
des relations bilatérales passe au second plan, face aux contraintes du quotidien. 

 

 

 

 

                                                           
10

 Marie-Anne Barbat-Layani, Directrice de la Fédération bancaire française (Les Echos). 
11

 Sondage OpinionWay pour CCI France, la Tribune et LCI (Vague 37). 
12

 Voir fiche « Enjeux commerciaux », en annexe. 
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❑ Impacts régionaux :  

La proximité relative du marché britannique entre aussi en ligne de compte puisque les relations 
entre les deux zones sont plus étroites, du simple fait de la géographie : 

 

Hauts-de-France :  
Le RU représentait 9,4 % des 
exportations régionales en 2016,  
en 3e position derrière la Belgique et 
l'Allemagne13. Un retour des 
barrières douanières et des contrôles 
perturberait donc particulièrement 
les échanges. 
 

 

 

Bretagne :  
Pas moins de 600 PME commercent avec le RU. Et pour  
la plupart d'entre elles, échanger avec un Etat tiers, en dehors 
du marché commun, relève du saut dans l'inconnu. 
L'ensemble des paramètres à prendre en compte (douanes, 
normes phytosanitaires et sécuritaires différentes, démarches 
administratives…) devra les amener à faire évoluer leurs 
stratégies commerciales.  
C'est pourquoi la Région a mis en place un numéro vert à leur 
disposition, pour qu'elles puissent être informées au mieux 
des conséquences d'un no deal et s'y préparer. 
 
Normandie :  
Le RU est le 4° client de la région et son 7° fournisseur.  
En outre, sur 500 entreprises à capitaux internationaux 
basées dans la région, 53 ont des actionnaires britanniques. 
Enfin, c’est la 4° région de résidence de citoyens britanniques 
en France. 

 

Île-de-France :  
Se démarquant de la situation nationale, la région est déficitaire dans ses échanges avec le RU. 
Celui-ci est son 3° client et son 7° fournisseur. Les échanges avec le RU se montaient, en 2015,  
à 12 MM€, soit 10 % du commerce extérieur régional. Par ailleurs, 78 000 salariés (dont un tiers dans 
les Hauts-de-Seine) dépendraient d’entreprises à capitaux britanniques14. 
 

 

 

 

 

Les échanges entre le RU et l’Ile-de-France sont 
très nettement dominés par les « produits de la 
construction automobile » (23 % des exportations 
et 34 % des importations de produits franciliens). 
 
Le RU apparaît à la fois comme un client et un 
fournisseur important des échanges commerciaux 
de ce secteur : il s’agit de la 2e destination des 
produits de la construction automobile 
francilienne (pour une valeur d’1,4 MM€) 
derrière l’Allemagne (1,6 MM€) ; et le 3e pays 
fournisseur avec 2,1 MM€ de produits vendus à 
l’Ile-de-France, derrière l’Espagne et l’Allemagne 
(respectivement 4,4 MM€ et 3,6 MM€). 

                                                           
13

 Source : CCIR Hauts-de-France. 
14

 Source: CROCIS: http://www.cci-paris-idf.fr/etudes/organisation/crocis/comparaisons-internationales/les-echanges-
commerciaux-entre-lile-de-france-et-le-royaume-uni-la-situation-avant-le-brexit-crocis (Juillet 2016). 

http://www.cci-paris-idf.fr/etudes/organisation/crocis/comparaisons-internationales/les-echanges-commerciaux-entre-lile-de-france-et-le-royaume-uni-la-situation-avant-le-brexit-crocis
http://www.cci-paris-idf.fr/etudes/organisation/crocis/comparaisons-internationales/les-echanges-commerciaux-entre-lile-de-france-et-le-royaume-uni-la-situation-avant-le-brexit-crocis
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2 – Allemagne 

 

 

Faits & 
chiffres  

* Montant des échanges commerciaux entre l’Allemagne et le RU (2018) : 119 MM€ 
* L’Allemagne est le 1er exportateur de l’UE vers le RU. 
* Nombre d’emplois (en Allemagne) dépendant du commerce entre les 2 pays : 750 000 
* Nombre de filiales à capitaux allemands implantés au RU : 2 500 (400 000 salariés) 
* Nombre de filiales à capitaux britanniques implantées en Allemagne : 1 500 

(270 000 salariés) 
* Volume d’investissement cumulé (entreprises allemandes) au RU : 140 MM€. 

 

Domaine concerné Eléments de mesure d’impact 

Activités 
commerciales 

Les entreprises allemandes sont longtemps restées confiantes, mais un 
certain pessimisme s’est fait jour à partir du début de 2019. Parmi celles 
qui exportaient déjà au RU en 2018, seules 29 % anticipaient une baisse de 
leurs exportations15. Si un pourcentage très faible d’entre elles (4,3 %) 
estimait que le Brexit pouvait avoir des effets positifs, les deux tiers 
considéraient qu’il n’aurait pas beaucoup de conséquences sur leur courant 
d’affaires et elles étaient près de 88 % à estimer que cela ne modifierait 
pas l’emploi ou la production en Allemagne. Or, selon un sondage réalisé 
en février 2019 par la Fédération des CCI allemandes16, 70 % des 
entreprises interrogées s’attendent à une diminution de leur courant 
d’affaires avec le RU en 2019 et seule une entreprise sur cinq estime  
que ses relations d’affaires avec le RU resteront satisfaisantes. 
 

Formalités 
administratives 

Dans ce domaine, les craintes sont plus marquées. En mai 2018, déjà,  
le DIHK17 estimait que le Brexit occasionnerait aux entreprises allemandes 
un surcoût global de 500 M€. Effectivement, selon un sondage18, 70 %  
des entreprises estiment que les conditions d’exercice de leur activité vont 
se dégrader (incertitude juridique19, frais de douane, conformité…)  
et ¾ d’entre elles craignent une bureaucratie accrue. S’agissant des 
10 000 entreprises allemandes qui disposent sur place d’une filiale dotée 
du statut de GmbH, leurs dirigeants s’attendent à une augmentation  
des coûts de fonctionnement. 

Aspects sectoriels L’industrie automobile est concernée au premier chef, mais le Brexit 
affectera aussi l’industrie chimique et pharmaceutique, ainsi que la 
fabrication de produits électrotechniques et de machines spéciales.  
 

Aspects territoriaux C’est le Land de Hesse qui devrait être le plus durement touché car le RU 
représente son 3e partenaire commercial. Une crise dans l’automobile 
affectera plus particulièrement la région de Stuttgart (Daimler, Porsche, 
Bosch) et la Basse-Bavière (BMW). Quant aux difficultés à prévoir dans  
le secteur de la pêche, elles concerneront essentiellement la Basse-Saxe. 
 

 

                                                           
15

 Source: Institut der deutschen Wirtschaft – IW Kurzbericht Nr. 76 – 10.12.18. 
16

 The Impact of Brexit on German Businesses - Results of the IHK Business Survey - Going International 2019 
https://www.dihk.de/ressourcen/downloads/brexit-umfrage-02-19-eng.pdf/at_download/file?mdate=1550479549238 

17
 Association des CCI allemandes. 

18
 The Impact of Brexit on German Businesses - Results of the IHK Business Survey - Going International 2019. 

19
 « Au poker du Brexit, on ne peut maintenant que perdre ! » - Eric Schweitzer, Président du DIHK – 01.04.19 

https://www.dihk.de/ressourcen/downloads/brexit-umfrage-02-19-eng.pdf/at_download/file?mdate=1550479549238
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjjxqrZwPrgAhXj2OAKHW0kD9kQjRx6BAgBEAU&url=https://fr.123rf.com/photo_29186306_drapeau-de-l-allemagne-comme-ic%C3%B4ne-ronde-brillant-bouton-avec-le-drapeau-allemand.html&psig=AOvVaw2_smo2a3CIO0nFFc4Ajeme&ust=1552408018530020
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« Pensez-vous qu’un « Hard Brexit » 
conduirait à des pertes d’emplois dans 
votre entreprise ? » 
Analyse comparative par secteur (de gauche 
à droite) : automobile, banque & finances, 
biens de consommation, technologie, 
construction mécanique, commerce, 
transport & logistique) 
Sondage réalisé en février 2019 auprès  
de 262 entreprises allemandes. 
Source : Die Welt + Statista. 

 

 
3 – Pays-Bas 

 

 
Faits & 
chiffres 

* Les Pays-Bas sont le 2e fournisseur européen du RU (15,8 % des exportations 
européennes). 
* En 2018, le montant des exportations néerlandaises vers le RU (20,2 MM€) a baissé 
de 1 % (pour la 2° année consécutive). 
* Les hydrocarbures, l’agroalimentaire, les produits pharmaceutiques, les matières 
plastiques et les véhicules, ainsi que leurs composants, constituent les principaux 
postes d’exportation. 
* Il est prévu le recrutement de 928 agents des Douanes supplémentaires en cas  
de No deal (750 si un accord intervient) et 145 inspecteurs vétérinaires.  

 

 

4 – Belgique 

 

 
Faits & 
chiffres 

* La Belgique est le 3e exportateur de l’UE vers le RU (10,0 % des exportations 
européennes) et le 5° importateur européen.20  
* Les principaux postes d’exportation sont le matériel de transport, les produits 
chimiques, la construction mécanique et les produits alimentaires. 
* Le RU reçoit 8,5 % des exportations belges. 
* S’agissant des services, le RU est le 4° client et le 4° fournisseur de la Belgique. 
* Ces échanges dégagent, depuis 2014, un excédent substantiel (14,7 MM€ en 2017). 
* Il est prévu le recrutement de plus de 200 agents des Douanes. 

 

Selon la Banque nationale de Belgique21, le pire scénario lié au Brexit impliquerait une perte  
de 2,5 % du pouvoir d’achat des Belges, perte limitée à 0,4 % en cas de sortie négociée. En termes 
d’emploi, un Brexit dur menacerait 21 000 postes en Flandre22 et un peu plus de 5 000 en Wallonie23. 

                                                           
20

 https://www.abh-ace.be/sites/default/files/note-stat-unitedkingdom_octobre_2018_-_ld.pdf 
21

 Pour Hans Geeroms, économiste à la BNB, qui évoque une baisse de PIB de 0,9 % : « La Belgique est parmi les pays les plus 
touchés. C’est assez dramatique et c’est le prix que les Belges vont payer pour une décision… des Britanniques ! » (28.03.19) 

https://www.abh-ace.be/sites/default/files/note-stat-unitedkingdom_octobre_2018_-_ld.pdf
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiYutDywPrgAhXs8eAKHWKZD78QjRx6BAgBEAU&url=https://fr.123rf.com/photo_69470719_pays-bas-flag-pays-bas-n%C3%A9erlandais-round-isol%C3%A9-vecteur-ic%C3%B4ne-avec-le-drapeau-national-des-pays-bas-hollande.html&psig=AOvVaw350UeTFDnxPOJSM7XWbiXC&ust=1552408071188310
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiz142d-pPiAhVHThoKHY9nAtoQjRx6BAgBEAU&url=https://fr.123rf.com/photo_29186293_drapeau-de-la-belgique-comme-ic%C3%B4ne-ronde-brillant-bouton-avec-le-drapeau-belge.html&psig=AOvVaw1dTOXfSEjt70VvxksSM-SO&ust=1557680497217194
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Domaine concerné Eléments de mesure d’impact 

Activités 
commerciales 

Crainte d’une surcharge bureaucratique et d’un encombrement accru  
des zones portuaires. 

Formalités 
administratives 

Avec le Brexit, les ports belges deviendront une frontière extérieure  
de l’UE. Or celui de Zeebrugge est très dépendant du secteur automobile. 

Aspects sectoriels Chimie, pharmacie, industrie automobile, pêche et agriculture. 

En Flandre, le secteur alimentaire (produits carnés inclus), bien que prêt  
à toute éventualité, craint l’impact des mesures douanières. 

Aspects territoriaux Flandre (16 000 PME concernées) 

 

 
5 – Irlande 

 
Le cas spécifique de l’Irlande, qui serait la plus grande victime collatérale du Brexit  
(14 % des exportations irlandaises sont à destination du RU) est abordé plus loin. D’ores et déjà,  
les observateurs24 constatent que : 

 Certains secteurs, notamment l’agro-alimentaire et l’élevage, subissent une baisse d’activité 
préoccupante, 

 La société irlandaise prend conscience de la fragilité de son approvisionnement quotidien, 
qui dépend, de manière extrêmement notable, d’entreprises basées au RU, 

 Le coût des atermoiements britanniques s’élève à près de 2 MM€ pour les entreprises 
irlandaises. 

1.2 Les marchés plus lointains : des impacts sectoriels non négligeables - Exemples 
 

► Les exportations tchèques vers le RU (5° marché à l’exportation) représentent environ 8,2 MM€ 
par an (dont plus de la moitié proviennent du secteur automobile, un secteur qui pèse plus de 20 % 
de la production industrielle nationale). Alors, même si la marque Skoda25 connaît une embellie 
outre-Manche, du fait de ses tarifs très attractifs, les industriels sont inquiets. « Un Brexit dur 
réduirait les exportations vers le RU de 20 % et le PIB tchèque (en expansion régulière depuis 2013) 
pourrait perdre 1,1 point ».26 Ce coup de frein affecterait environ 40 000 emplois. 

► En Grèce et au Portugal, les opérateurs du tourisme craignent les retombées négatives du Brexit 
sur un secteur dont la dynamique est vitale pour eux (d’autant plus que, dans l’intervalle,  
les autorités britanniques renforcent avec succès la promotion de la destination nationale, ce qui 
trouve un écho auprès d’une population qui souhaite faire des économies en attendant des temps 
meilleurs). (Pour mémoire, les touristes britanniques dépensent chaque année 4 MM£ à l’étranger !) 
 

                                                                                                                                                                                     
22

 Voire 28 000, selon le Ministre-Président de la Flandre, Geert Bourgeois. 
23

 Source : Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS). 
24

 Parmi lesquels Ian Talbot, Directeur général de la CCI d’Irlande – Groupe de travail d’Eurochambres -09.04.19. 
25

 Skoda exporte chaque année 80 000 véhicules au RU et, du fait de l’appartenance de la marque au groupe Volkswagen, 
les difficultés éventuelles du constructeur tchèque rejailliraient sur ses actionnaires allemands, qui ont déjà fort à faire sur 
le marché US. 

26
 Analyse publiée par la Banque Ceska Sporitelna, citée par Mladá Boleslav – le Point Economie (20.03.19). 
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1.3 Au RU : une conscience croissante des impacts négatifs ?  
 

❑ Vers un « électrochoc global » ? 

► Du côté des autorités 

« Sortir sans accord impliquerait un choc significatif à court et moyen termes ainsi qu'une économie 
moins prospère à long-terme que si l'on sort avec un accord… Un chômage plus élevé, des salaires plus 
faibles, des prix plus élevés. Ce n'est pas pour cela que le peuple britannique a voté en 2016"  
- Philip Hammond, Chancelier de l’Echiquier (Mars 2019) 

Si un tel scénario se réalisait, le choc serait plus important pour le RU que pour les Vingt-Sept : une étude 
publiée en janvier 2018 par le cabinet de recherche Cambridge Econometrics avait estimé qu'au total 
500 000 postes au RU étaient menacés par un "Brexit dur". PWC a confirmé plus récemment une perte 
d’activité potentielle, qui pourrait dépasser les 100 MM€, assortie d’une diminution du nombre 
d’emplois encore plus marquée. En corollaire, il a été évoqué le fait que cette perte d’activité assécherait 
les rentrées fiscales (manque à gagner annuel compris entre 20 MM£ et 40 MM£ d’ici à 2020)27. 
 

 

 
 
  

                                                           
27

 Selon l’Institute for Fiscal Studies (IFS)… en 2016. 
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Les mouvements d’opinion que l’on constate depuis plusieurs mois [et dont l’ampleur est inédite au 
RU depuis les années Thatcher (manifestations de rue, pétitions électroniques, déstructuration des 
deux grands partis traditionnels…)] traduisent une désorientation, pour ne pas dire une détresse, de 
nombreux citoyens, qui souhaitent la fin de cet interminable processus de séparation. Il ne fait pas 
de doute que l’érosion du pouvoir d’achat amplifie les craintes (voir infra). 

 

► Du côté des citoyens/consommateurs 

 

 

 

❑ Le coût des atermoiements : 

► Sur le plan politique, outre le fait d’avoir voulu gérer simultanément des négociations en vue d’un 
accord et un « No deal », il s’avère que les Ministères ont travaillé séparément à l’anticipation des 
conséquences de ces deux options, ce que dénonce le National Audit Office (NAO), qui juge que cela 
a démultiplié les coûts, sans répondre de manière satisfaisante aux objectifs affichés28. Cette stratégie 
« bi-directionnelle » a, en outre, fait exploser les coûts de mobilisation de l’expertise privée29. 
 

► A titre d’illustration, le RU doit maintenant verser des dizaines de millions de livres d’indemnités 
après avoir rompu des contrats passés par le gouvernement pour parer aux imprévus en cas de Brexit 
sans accord.30 En effet, Londres a annulé des contrats avec des compagnies de ferry destinés à 

                                                           
28

 «Le rapport du NAO sur les préparatifs d'urgence en vue d'un Brexit sans accord souligne l'ampleur du défi auquel le 
gouvernement est confronté, notamment en se préparant à faire face aux problèmes à la frontière, avec le système de 
transport et avec les denrées alimentaires et les produits de santé. "La plupart de ces projets seraient des projets majeurs 
à part entière, et pourtant les ministères ont travaillé sur ces plans parallèlement à des projets de sortie avec un accord - 
une duplication d'effort coûteuse et fastidieuse." 

 https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/public-accounts-committee/news-
parliament-2017/chairs-comments-nao-report-17-191/ 

29
 Le NAO précise que la mobilisation de grands cabinets de conseil en vue des préparatifs du Brexit a coûté 65 M£ rien 
qu’entre avril 2018 et avril 2019. La quasi-totalité de ce budget a été affecté aux prestations de 6 « majors »  
(Deloitte, PA Consulting, Pricewaterhouse Coopers, Ernst & Young, Bain & CO. et le Boston Consulting Group :  

 https://www.nao.org.uk/press-release/departments-use-of-consultants-to-support-preparations-for-eu-exit/ 
30

 Brexit: Londres perd des millions de livres en annulant des contrats de ferries (02.05.19) 

https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/public-accounts-committee/news-parliament-2017/chairs-comments-nao-report-17-191/
https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/public-accounts-committee/news-parliament-2017/chairs-comments-nao-report-17-191/
https://www.nao.org.uk/press-release/departments-use-of-consultants-to-support-preparations-for-eu-exit/
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assurer l’approvisionnement du pays en cas de «No Deal». Ces contrats «étaient un élément 
essentiel des mesures destinées à parer aux imprévus, garantissant que des marchandises telles que 
les médicaments pourraient entrer au RU en cas de perturbations liées à un Brexit sans accord». 
Dans le domaine pharmaceutique, certains groupes31 ont commencé, dès l’été 2016, à accumuler  
des réserves de médicaments. Les autorités britanniques ont également commencé, en début 
d’année 2019, à stocker l’équivalent de six semaines de traitements, au cas où le RU  
quitterait brutalement l’UE. Ce stockage entraînera un surcoût de 2,2 MM€, selon l’organisation  
anti-Brexit Best for Britain. 

❑ Un signal négatif perceptible par tous : l’érosion monétaire32 

La livre sterling (£) a perdu 15 % de sa valeur en un peu plus de trois ans. 

 
Variations comparatives £/€/$  
sur les 3 dernières années : 

 

 
 
 
 

 
Cours de l’€ par rapport à celui de la £  
- Mai 2018 à Mai 2019 - (BCE) : 
 

 

 

Un indicateur boursier à prendre en considération : L’indice FTSE 100 (« Footsie »)33, qui prend pour 
référence les 100 entreprises britanniques les mieux capitalisées, cotées à la bourse de Londres,  
n’a cessé de progresser jusqu’à atteindre un record en mai 2018. Or, la décrue a été régulière  
tout au long de l’année 2018 et, en janvier dernier, cet indice avait terminé, en clôture, à son plus  
bas niveau depuis deux ans34. 

 

Source : Chambre des Communes (01.03.19) 
 

 

  

                                                                                                                                                                                     
 http://info.economie.lefigaro.fr/conjoncture/brexit-londres-perd-des-millions-de-livres-en-annulant-des-contrats-de-

ferries-20190501?utm_source=AM2&utm_medium=email&utm_campaign=Economie 
31

 Source : CRIP (10.2018). 
32

 Source : Thomson-Reuters. 
33

 Abréviation de Financial Times Stock Exchange. 
34

 Chambre des Communes – Briefing du 03.05.19 : 
https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/SN05207/SN05207.pdf 

http://info.economie.lefigaro.fr/conjoncture/brexit-londres-perd-des-millions-de-livres-en-annulant-des-contrats-de-ferries-20190501?utm_source=AM2&utm_medium=email&utm_campaign=Economie
http://info.economie.lefigaro.fr/conjoncture/brexit-londres-perd-des-millions-de-livres-en-annulant-des-contrats-de-ferries-20190501?utm_source=AM2&utm_medium=email&utm_campaign=Economie
https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/SN05207/SN05207.pdf


  19 

❑ L’impact territorial de l’indécision prolongée : 

Du côté des opérateurs britanniques, une volonté de réorganisation se manifeste clairement : selon 
une étude récente de l’Institute of Directors (IoD), auprès de 1 200 chefs d’entreprise britanniques, 
une entreprise sur cinq aurait déjà partiellement délocalisé ses activités à l’étranger en raison  
du Brexit… et 144 entreprises nouvelles s’y prépareraient. 

Du côté des investisseurs internationaux, les annonces de fermetures ou de « remodelage » de sites 
industriels se multiplient35 :  

Honda 
Fermeture programmée de l’usine de Swindon en 2021  
(3 500 salariés / 160 000 véhicules de type Civic)  
et rapatriement au Japon des activités de fabrication correspondantes. 

Nissan 
La fabrication, à Sunderland, du SUV X-Trail, quoique initialement programmée,  
est remise en question. 740 embauches prévues sont remises en question. 

Sony 
Déplacement du siège social européen de Londres à Amsterdam,  
moyennant fusion avec Sony Europe Ltd. 

Panasonic Siège social européen déplacé de Londres vers les Pays-Bas, dès août 2018. 

A cette liste non exhaustive, s’ajoutent notamment : Michelin, Schaeffler, Muji, 
Jefferson Smurfit Kappa, etc. 

Le choc serait particulièrement rude pour les régions qui bordent le continent, telles que  
le Hampshire ou le Sussex : 

 
Impact régional : le cas du Hampshire et du Sussex 
 

 
 
Analyse réalisée  
par UK Trade Policy Observatory (UKTPO),  
sur 34 circonscriptions de ces deux régions. 
 

 
 
Au RU, la région du Sud-Est est particulièrement 
engagée dans des activités de commerce 
international. 
 
En 2017, elle a exporté des biens à hauteur de 
45,3 MM£ et des services à hauteur de 34 MM£. 
Près de la moitié de ces flux étant à destination 
de l’UE, l’économie de cette région serait donc 
particulièrement affectée par un « No Deal ». 
 
Un Brexit sans accord pourrait provoquer  
la perte de 40 000 à 45 000 emplois dans le 
Hampshire et le Sussex (notamment à Aldershot, 
Eastleigh et Brighton Pavilion). 

  

                                                           
35

 L’Opinion - 19.02.19 :  
 https://www.lopinion.fr/edition/economie/honda-dyson-bnp-comment-entreprises-installees-royaume-uni-font-face-

178404 

https://www.lopinion.fr/edition/economie/honda-dyson-bnp-comment-entreprises-installees-royaume-uni-font-face-178404
https://www.lopinion.fr/edition/economie/honda-dyson-bnp-comment-entreprises-installees-royaume-uni-font-face-178404
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjosKSrjIfiAhWs4YUKHcE8CAkQjRx6BAgBEAU&url=http://oakframebuildings.com/contact-us/&psig=AOvVaw3RhVfgSXw6oC_N_hWjaSvf&ust=1557238690201263
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❑ Une fragilisation accrue de la cohésion territoriale 

Les composantes territoriales du RU sont très différentes les unes des autres, non seulement en 
termes d’économie et de culture, mais également sur le plan politique. De surcroît, s’agissant du 
Brexit, elles n’ont pas la même vision du phénomène, ni la même lecture de ses effets, ce qui 
explique de fortes tendances « centrifuges », voire un risque d’éclatement, que le gouvernement 
central tente d’amortir (voir annexe). 

Pour mieux s’en rendre compte, quelques indicateurs-clés et facteurs de dépendance relatifs sont 
présentés dans le tableau ci-après : 

 

 Angleterre 

 

Londres 

 

Ecosse 

 

Pays de Galles 

 

Irlande du Nord 

 

Recettes 
courantes 
totales36 
(M£) : 

2012 
2018 

  
 
 
 

120 000 
150 100 

 
 
 
 

58 000 
60 750 

 
 
 
 

25 000 
27 100 

 
 
 
 

11 000 
17 200 

Solde 
budgétaire 
net/habitant37 : 

2016/2017 
2017/2018 

  
 
 

- 3 826 
- 3 925 

 
 
 

+ 2 659 
+ 2 696 

 
 
 

+ 4 289 
+ 4 375 

 
 
 

+ 4 990 
+ 4 919 

Taux de 
chômage 
 des habitants 
âgés de plus  
de 16 ans  
(1er trim. 2019) 

 
3,9 

 
4,4 

 
3,2 

 
4,5 

 
2,9 

 

  

                                                           
36

 Y compris les recettes pétrolières et gazières de la Mer du Nord. 
37

 Un chiffre négatif correspond à un excédent (et, donc, un chiffre positif correspond à un déficit). Le RU, dans son 
ensemble, enregistre un déficit budgétaire net depuis 2002. Entre 2000 et 2018, Ecosse, Pays-de-Galles et Irlande du Nord 
ont, comme Londres et le Nord, dépensé davantage par habitant que la moyenne du RU. Source : ONS – 28.05.19. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwj6kdDNyIbiAhUM1BoKHUOIAJcQjRx6BAgBEAU&url=https://www.istockphoto.com/be/vectoriel/carte-color%C3%A9e-dangleterre-avec-les-comt%C3%A9s-uk-gm669832308-122523809&psig=AOvVaw1OzG8URRlOyDyR-jEc9qYj&ust=1557220492543695
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjpvpaJyYbiAhXQyYUKHXiuAxwQjRx6BAgBEAU&url=https://www.pinterest.com/pin/201676889545711737/&psig=AOvVaw2nJCTBtjOSIWMdxH6LOb_U&ust=1557220579582286
https://www.google.fr/imgres?imgurl=https://previews.123rf.com/images/ingomenhard/ingomenhard1702/ingomenhard170200017/70791833-pays-de-galles-carte-illustration-noir-marqu%C3%A9.jpg&imgrefurl=https://fr.123rf.com/photo_70791833_pays-de-galles-carte-illustration-noir-marqu%C3%A9.html&docid=ri23OBO6heOOTM&tbnid=gj4-B0O-xnY48M:&vet=10ahUKEwip3t_HyYbiAhXeUBUIHSqJDcoQMwiNASg-MD4..i&w=1075&h=1300&bih=575&biw=1366&q=PAYS DE gALLES carte&ved=0ahUKEwip3t_HyYbiAhXeUBUIHSqJDcoQMwiNASg-MD4&iact=mrc&uact=8
https://www.google.fr/imgres?imgurl=https://ih1.redbubble.net/image.231247597.1944/bg,f8f8f8-flat,750x,075,f-pad,750x1000,f8f8f8.jpg&imgrefurl=https://www.redbubble.com/fr/people/abbeyz71/works/22311944-carte-du-drapeau-de-la-nation-ulster-de-lirlande-du-nord?p%3Dsticker&docid=xbqKUvdn5SlcpM&tbnid=V5nHcCbalKgjmM:&vet=10ahUKEwiE4Ne6y4biAhUVonEKHY7WBG0QMwitAShcMFw..i&w=750&h=1000&itg=1&bih=575&biw=1366&q=ULSTER carte&ved=0ahUKEwiE4Ne6y4biAhUVonEKHY7WBG0QMwitAShcMFw&iact=mrc&uact=8
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 Angleterre 

 

Londres 

 

Ecosse 

 

Pays de Galles 

 

Irlande du Nord 

 

Exportations38
 : 

- vers l’UE 
- et hors UE 
Taux de 
dépendance 
vis-à-vis  
de l’UE (%) 

 
119 

124,3 
 
 
 

49 

  
14 

14,7 
 
 
 

49 

 
10 
6,5 

 
 
 

60 

 
5 

3,7 
 
 
 

57 

Importations : 
- de l’UE 
- de pays tiers 
Taux de 
dépendance 
vis-à-vis de 
l’UE (%) 

 
212,8 
160,5 

 
 
 

57 

  
9,1 

15,1 
 
 
 

38 

 
7,4 

10,2 
 
 
 

42 

 
4,8 
2,6 

 
 
 

64 

Quelques 
facteurs  
de fragilité 
spécifiques 

 Services, 
notamment 
financiers. 

60 % des 
« exportations » 
écossaises sont 
destinées au 
reste du RU 

Agro-alimentaire : 

des risques pour 
les productions 
de Scotch Whisky 
et de saumon 
(valeur des 
exportations : 
5 MM£) 

Automobile : 
Jaguar/ 
Land Rover 
pourrait 
perdre 
 4 500 emplois 

Elevage ovin 
financé à 80 % 
par l’UE 

Agriculture : 
90 % du 
financement 
provient  
de l’UE 

IDE :  
Belfast est la 
2°ville d’accueil 
de ces 
investissements 
à l’échelle 
nationale. 

 

❑ Le cas particulier du secteur financier : pragmatisme avant tout ! 

► Les institutions financières installées à Londres ne disposant plus, du fait du Brexit, du « passeport 
européen » nécessaire à l’exercice de leurs activités, il leur fallait anticiper une organisation leur 
permettant de sauvegarder une certaine capacité d’action dans ce domaine, vital pour l’économie du 
pays39. A titre d’exemple, selon la BCE, interrogée à ce propos mi-février dernier, « les autorisations 
des banques pour réinstaller des activités en Europe continentale à la suite au Brexit [étaient déjà] 
bien avancées. La plupart des procédures d'autorisation liées au Brexit pour les banques qui se 

                                                           
38

 Hors échanges internes au RU. Données 2017 – Source : ONS. 
39

 L’UE a absorbé, à elle seule, en 2017, 40,2 % des exportations britanniques mondiales de services, une proportion à peine 
plus faible qu’en 2016. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwj6kdDNyIbiAhUM1BoKHUOIAJcQjRx6BAgBEAU&url=https://www.istockphoto.com/be/vectoriel/carte-color%C3%A9e-dangleterre-avec-les-comt%C3%A9s-uk-gm669832308-122523809&psig=AOvVaw1OzG8URRlOyDyR-jEc9qYj&ust=1557220492543695
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjpvpaJyYbiAhXQyYUKHXiuAxwQjRx6BAgBEAU&url=https://www.pinterest.com/pin/201676889545711737/&psig=AOvVaw2nJCTBtjOSIWMdxH6LOb_U&ust=1557220579582286
https://www.google.fr/imgres?imgurl=https://previews.123rf.com/images/ingomenhard/ingomenhard1702/ingomenhard170200017/70791833-pays-de-galles-carte-illustration-noir-marqu%C3%A9.jpg&imgrefurl=https://fr.123rf.com/photo_70791833_pays-de-galles-carte-illustration-noir-marqu%C3%A9.html&docid=ri23OBO6heOOTM&tbnid=gj4-B0O-xnY48M:&vet=10ahUKEwip3t_HyYbiAhXeUBUIHSqJDcoQMwiNASg-MD4..i&w=1075&h=1300&bih=575&biw=1366&q=PAYS DE gALLES carte&ved=0ahUKEwip3t_HyYbiAhXeUBUIHSqJDcoQMwiNASg-MD4&iact=mrc&uact=8
https://www.google.fr/imgres?imgurl=https://ih1.redbubble.net/image.231247597.1944/bg,f8f8f8-flat,750x,075,f-pad,750x1000,f8f8f8.jpg&imgrefurl=https://www.redbubble.com/fr/people/abbeyz71/works/22311944-carte-du-drapeau-de-la-nation-ulster-de-lirlande-du-nord?p%3Dsticker&docid=xbqKUvdn5SlcpM&tbnid=V5nHcCbalKgjmM:&vet=10ahUKEwiE4Ne6y4biAhUVonEKHY7WBG0QMwitAShcMFw..i&w=750&h=1000&itg=1&bih=575&biw=1366&q=ULSTER carte&ved=0ahUKEwiE4Ne6y4biAhUVonEKHY7WBG0QMwitAShcMFw&iact=mrc&uact=8
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relocalisent dans la zone euro sont terminées ou le seront dans les prochaines semaines »40. Ainsi, 
Bank of America et HSBC font notamment partie des banques qui ont prévu de réduire leur 
périmètre à Londres après le Brexit et de développer leurs activités à Paris, tandis que les 
américaines Goldman Sachs, Morgan Stanley et Citigroup vont augmenter leur présence à Francfort. 

► A l’inverse, pour des groupes bancaires appartenant à la zone euro et qui opèrent au RU, l'accent 
est actuellement mis sur la gestion des risques et la capacité à y poursuivre des activités de négoce, 
ainsi que toutes celles que les succursales implantées au RU seront autorisées à développer. 

❑ Les stratégies développées par les grandes entreprises : une adaptation « multi-fronts » coûteuse 

Les entreprises ont dépensé des millions de livres sterling pour concevoir et mettre en œuvre des 
mesures d’urgence, se préparant au pire scénario d’une scission sans accord de l’UE. Consultants et 
juristes ont profité de ce besoin d’expertise, très rémunérateur, mais le prolongement de la 
confusion a obligé ces opérateurs à prévoir des adaptations stratégiques. Six entreprises 
emblématiques du pays ont donc engagé un plan dont le budget cumulé pourrait atteindre 350 M£41 : 

 

Groupe Mesures programmées ou en cours de mise en œuvre 

Royal Bank of 
Scotland (RBS) 
Group plc 

Budget prévu pour la planification du Brexit: 100 à 150 M£ (l’équivalent du salaire 
annuel de 2 % des effectifs, soit 1 600 salariés) 
Nouvelles licences bancaires demandées à l’UE 
Transfert vers Amsterdam d’actifs évalués à plusieurs MM £ 

HSBC  
Holdings plc 

Budget déjà engagé pour la planification du Brexit: 138 M£ (l’équivalent du salaire 
annuel de 1 % des effectifs mondiaux, soit 2 500 salariés) 
Création de nouvelles succursales dans l’UE 
Nouvelles licences bancaires demandées à l’UE 

Hiscox Budget déjà engagé pour la planification du Brexit: 11 M£ (l’équivalent du salaire 
annuel de 6 % de son effectif total, soit 190 salariés ou de 340 sinistres 
supplémentaires à payer par an) 
Création d’une nouvelle filiale au Luxembourg 

EasyJet Budget déjà engagé (sur 2 ans) pour la planification du Brexit: 9 M£ (l’équivalent  
du salaire annuel de 97 pilotes ou de 360 membres d’équipage de cabine) 
 

AstraZeneca Budget prévu pour la planification du Brexit: 30 M£ (l’équivalent du salaire annuel 
de 370 collaborateurs) pour la duplication des tests dans l’UE, le transfert  
des licences règlementaires et la préparation de nouveaux régimes douaniers 
 

Babcock 
International 
Group plc 

Budget prévu pour la planification du Brexit: 10 M£ (l’équivalent du salaire annuel 
de 0,6 % de ses effectifs mondiaux, soit 223 collaborateurs) pour la création  
de filiales distinctes en Europe, afin de mener des missions de lutte anti-incendie, 
de recherche et de sauvetage. 

  

                                                           
40

 Andrea Enria, Président du Comité de supervision bancaire de la BCE (Francfort) – 18.02.19 - Voir :  
https://www.allnews.ch/content/news/brexit-la-relocalisation-de-banques-en-europe-en-bonne-voie 

41
 Source : Bloomberg.com News – 12.04.19 

https://www.allnews.ch/content/news/brexit-la-relocalisation-de-banques-en-europe-en-bonne-voie
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❑ Un malaise évident chez les PME42  

 

 
Un nombre croissant de petites entreprises (29 %, contre 
22 % en 2017) s'attendent à ce que le départ du RU de l’UE 
ait un impact négatif sur leurs activités; une proportion 
similaire (34 %) s’attend à ce qu’il soit plus difficile d’avoir 
accès au financement après le départ. 
 

 

 
Cela se traduit de deux manières : 
 
* Les petites entreprises, en raison de 
la période d'incertitude actuelle, 
utilisent des financements externes 
pour mettre en place des plans 
d'urgence ou réduisent leurs besoins 
financiers en retardant les décisions 
d'investissement et d'expansion à 
plus long terme. 
 
* Les observateurs notent une baisse 
de la demande de financement, 
même si, de manière encourageante, 
la sensibilisation et l’utilisation des 
solutions de remplacement à la 
finance traditionnelle sont en 
augmentation. 
 

 

2 - ASPECTS POSITIFS DU BREXIT POUR LA FRANCE ET SES TERRITOIRES  
 

Une conjoncture favorable, des atouts objectifs et une stratégie publique visiblement efficace, 
permettent à des observateurs extérieurs à l’UE d’évoquer, pour la France, un « Brexit boost »43, 
ainsi qu’en témoigne le tableau ci-dessous qui récapitule le nombre d’entreprises britanniques 
tentées par la « destination France » : 

 

                                                           
42

 Source : https://www.british-business-bank.co.uk/research/small-business-finance-markets-report-2019/ 
43

 Source : https://www.bloomberg.com/news/articles/2019-04-03/france-reaps-brexit-benefits-as-u-k-investments-rise-chart 

https://www.british-business-bank.co.uk/research/small-business-finance-markets-report-2019/
https://www.bloomberg.com/news/articles/2019-04-03/france-reaps-brexit-benefits-as-u-k-investments-rise-chart


  24 

2.1 Des indicateurs plutôt positifs pour l’industrie française ! 
 

Le « feuilleton déprimant » du Brexit se révèle, paradoxalement, un « booster » efficace pour le 
secteur manufacturier national, qui a connu, au 1er trimestre 2019, un rebond aussi inattendu 
qu’étonnant. Selon l’INSEE, la production industrielle française a encore augmenté de 0,4 % en 
février, après une progression de 1,2 % en janvier, dopée par les bons résultats des transports  
(hors automobile), de la chimie et de la pharmacie. Pour le secteur manufacturier stricto sensu, la 
période décembre 2018/février 2019 a été marquée par trois hausses mensuelles successives  
(0,5 % en décembre, 0,7 % en janvier et 1,1 % en février). 

Cette dynamique, que l’on ne retrouve pas outre-Rhin, s’explique en grande partie par la nécessité 
de faire face aux aléas de la politique britannique. En prévision d’entraves, jugées probables, des flux 
commerciaux entre le continent et le RU, « certaines industries – aéronautique44 et pharmacie, 
notamment - ont stocké des biens de l’autre côté de la Manche pour éviter les ruptures dans la 
chaîne de production et d’approvisionnement. »45 Cette stratégie, appliquée également dans le 
secteur des biens de consommation (ex. négoce de vin), a conduit à une augmentation des 
exportations françaises à destination du RU de plus de 20 % depuis le mois de septembre 2018. 
 

Naturellement, il s’agit d’un effet conjoncturel, mais « même si le stimulus bénéfique que représente 
le Brexit pour l’industrie française est promis à s’estomper, il laissera une trace positive dans la 
croissance française. Au moins pour le premier trimestre, où celle-ci devrait afficher le niveau le plus 
élevé depuis la fin 2017. »46  

2.2 Une attractivité accrue pour l’Île-de-France  
 

En 2017/2018, un certain attentisme a prévalu. C’est pourquoi, à l’époque, une proportion 
importante (46 %) de dirigeants d’entreprises à capitaux internationaux implantées en France ne 
considérait pas que le Brexit aurait un impact déterminant sur la localisation de leurs activités47. 
La situation a nettement changé en un an et les stratégies ont évolué dans le sens d’un certain 
redéploiement.  

Aujourd’hui, finalement, les difficultés auxquelles doivent faire face les Britanniques, malgré leur 
cortège de dégâts collatéraux dans les pays limitrophes, ménagent une « fenêtre de tir » 
particulièrement opportune à plusieurs grandes régions européennes, qui souhaitent en profiter 
pour faire valoir leurs atouts.  

C’est le cas de l’Île-de-France, « qui se met en quatre pour les exilés du Brexit à Londres »48 De fait, 
depuis le référendum de 2016, la région « a dénombré 213 projets d’implantation, d’investissement 
ou de relocalisation d’équipe. Certains de ces projets arrivent à maturité et la décision est déjà prise 
de se relocaliser en Île-de-France pour 90 projets (dont près de la moitié viennent du RU) 
représentant 4 160 emplois. 70 % de ces projets et 87 % des emplois induits relèvent du secteur de 
la finance et des services »49, une prédominance qui s’inscrit certainement dans le sillage de  
la relocalisation à Paris de l’Autorité bancaire européenne (ABE). 

                                                           
44

 A titre d’exemple, Airbus et sous-traitants ont ainsi constitué, par sécurité, un stock de composants et de sous-ensembles 
dont la valeur atteint 1 MM€. 

45
 Selon Antoine d’Abbundo – La Croix - 15.04.19 : https://www.la-croix.com/Economie/France/Lindustrie-francaise-dopee-
Brexit-2019-04-15-1201015722?utm_source=Newsletter&utm_medium=e-
mail&utm_campaign=welcome_media&utm_content=2019-04-15 

46
 Ibidem. 

47
 Voir le sondage Kantar Public/Business France extrait (p. 14) du rapport 2018 consacré à l’investissement étranger  
en France (Mars 2019) : https://www.businessfrance.fr/Media/Production/PROCOM/Bilan_int_INVEST_UK-BD%202018.pdf 

48
 Selon la formule des journalistes de Bloomberg News (23.04.19). 

49
 Source : La semaine de Île-de-France – N° 16 – 16.04.19. 

https://www.la-croix.com/Economie/France/Lindustrie-francaise-dopee-Brexit-2019-04-15-1201015722?utm_source=Newsletter&utm_medium=e-mail&utm_campaign=welcome_media&utm_content=2019-04-15
https://www.la-croix.com/Economie/France/Lindustrie-francaise-dopee-Brexit-2019-04-15-1201015722?utm_source=Newsletter&utm_medium=e-mail&utm_campaign=welcome_media&utm_content=2019-04-15
https://www.la-croix.com/Economie/France/Lindustrie-francaise-dopee-Brexit-2019-04-15-1201015722?utm_source=Newsletter&utm_medium=e-mail&utm_campaign=welcome_media&utm_content=2019-04-15
https://www.businessfrance.fr/Media/Production/PROCOM/Bilan_int_INVEST_UK-BD%202018.pdf
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L’accueil de ces nouveaux venus – et l’attraction de nouvelles candidatures – ont particulièrement 
stimulé l’offre de services d’accompagnement (visas et permis de résidence, logements, emplois 
pour les conjoints, établissements scolaires adaptés50, pratique de la langue anglaise, etc.). 

Pour autant, la concurrence reste très forte avec d’autres places européennes, ce qui permet de 
mesurer d’autant mieux la qualité des efforts déployés par les acteurs parisiens : 

► Les Pays-Bas51 bénéficient d’un regain d’attractivité depuis le référendum de 201652. Entre 2012 
et 2017, le nombre d’entreprises britanniques implantées dans ce pays est passé de 1 145 à 1 405, 
soit plus de 260 entreprises en cinq ans. « Cette tendance devrait se poursuivre, puisque 
250 entreprises internationales supplémentaires envisageraient de traverser la Manche.»53 C’est la 
région de Hollande du Nord (Amsterdam), déjà puissante, qui bénéficie le plus de cette attractivité, 
tandis que la province d’Utrecht (où l’industrie pharmaceutique est déjà très présente) va bénéficier 
de la relocalisation de l’Agence européenne des Médicaments (EMA). A titre d’illustration, Discovery 
Channel, Sony, Bloomberg et TVT Media ont déjà choisi d’investir aux Pays-Bas, dans le sillage  
de Panasonic. Dans le secteur financier, la banque japonaise Norinchukin, l’assureur maritime  
UK P&I Club et les prestataires de services MarketAxess et Azimo leur ont emboîté le pas. 

Il faut aussi compter avec des places stratégiques qui ne sont pas des capitales, telles que Rotterdam, 
2e ville du pays et place portuaire de tout premier plan, qui a su utiliser ses atouts : 

 

En 2018, 11 entreprises britanniques (dont Cogoport, 
Webhelp, Airlift Systems, GE Healthcare…) se sont 
installées à Rotterdam afin d’anticiper les effets du 
Brexit. Cela représente près du tiers des implantations 
d’origine internationale sur cette zone au cours de 
cette année. Globalement, ces 36 opérateurs ont 
réalisé des investissements à hauteur de 200 M€, 
créant plus de 1 430 emplois nouveaux54. 

 

► Le Brexit a incité 55 entreprises à investir en Irlande, ce qui représente un potentiel de création 
de près de 4 500 emplois55. Le pays peut en effet mettre en avant sa proximité géographique, 
linguistique, culturelle et juridique avec le RU pour attirer des entreprises britanniques, qui peuvent 
profiter de la forte présence sur place de capitaux internationaux et d’une fiscalité attractive. En 
effet, « les clients multinationaux de l’IDA ont créé plus de 14 000 emplois nets entre janvier et 
septembre 2018, ce qui a porté le nombre total d’emplois dans les entreprises ainsi soutenues à près 
de 230 000, pour une contribution économique évaluée à 19,2 MM€. »56 Si les capacités disponibles 
localement en matière de logement, d’infrastructures ou d’accès aux compétences suscitent encore 
quelques interrogations, l’IDA va lancer un plan quinquennal, qui visera à étoffer les structures 
d’accueil, à Dublin, mais aussi dans d’autres villes, telles que Sligo, Waterford, Galway ou Limerick. 

                                                           
50

 Ainsi, plusieurs nouvelles écoles ont vu le jour pour répondre à la demande attendue à Paris et dans les environs.  
Le Ministère de l’Education a mis en place un site internet d’information bilingue et encourage l’éducation bilingue dans 
les écoles françaises. Ce programme a démarré récemment et comptera 4 500 étudiants dans la région de Versailles. 
 

51
 Le pays s’engage, en 2019, dans une 6° année de croissance consécutive, avec un taux de chômage de 3,5 %,  
très inférieur à la moyenne de la zone Euro (7,9 %). 

52
 Evaluation indiquée par CCI France International (23.04.19). 

53
 Données publiées par la Netherlands Foreign Investment Agency (NFIA). 

54
 https://www.portofrotterdam.com/en/news-and-press-releases/brexit-and-foreign-firms-bring-new-jobs-to-rotterdam 

  (12.03.19). 
55

 Source: International Development Agency (IDA). 
56

 Source : CCI France International (04.03.19). 

https://www.portofrotterdam.com/en/news-and-press-releases/brexit-and-foreign-firms-bring-new-jobs-to-rotterdam
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► L’Allemagne peut également se prévaloir de plusieurs atouts. Francfort, pôle financier historique 
du pays, accueille en effet les sièges de plusieurs institutions puissantes (Bundesbank, Banque 
centrale européenne (BCE), Bourse de valeurs) et joue, grâce aux 65 000 salariés du secteur financier 
qui y travaillent, un rôle majeur, qui lui a valu le surnom de « Bankfurt ». Autres atouts pour la 
métropole : sa situation centrale en Europe, son aéroport international très facilement accessible, 
ses 300 000 m² de bureaux en construction au tiers du prix de Londres et son tissu industriel. Les 
banques qui y sont implantées représentaient, fin 2018, un montant total de 3 500 MM€ d'actifs57.  
Selon Frankfurt Main Finance58, « 24 banques ont déjà choisi d'y relocaliser une partie de leurs 
activités. Parmi ces établissements financiers, on compte Goldman Sachs (États-Unis), Nomura 
(Japon) ou Standard Chartered (Royaume-Uni). Deutsche Bank a, par ailleurs, confirmé qu'elle avait 
transféré 50 % de ses activités de compensation en euro de Londres à Francfort au cours des derniers 
mois. Sur les 37 institutions financières qui ont sollicité une nouvelle licence bancaire ou l'extension 
d'une licence existante auprès de la BCE, 30 ont choisi Francfort comme siège européen, et une demi-
douzaine des banques qui ont choisi une autre implantation prévoient quand même de renforcer leur 
présence à Francfort. » En termes sociaux, le Brexit aurait entraîné la création de quelque 
1 500 emplois à Francfort. Au total, la sortie du de l’UE pourrait mener à l'ouverture de 3 000 à 
5 000 postes dans la capitale du Main59… mais cela, c’est sans compter la concurrence étrangère ! 
 

 

 

 

  

                                                           
57

 https://www.allnews.ch/content/news/brexit-la-relocalisation-de-banques-en-europe-en-bonne-voie - 18.02.19 
58

 Interview de Hubertus Väth, Directeur général (29.11.18): https://www.capital.fr/entreprises-marches/francfort-attend-
un-afflux-de-750-800-milliards-deuros-dactifs-lie-au-brexit-1317800  

59
 Estimation de la Fédération allemande des banques étrangères. 

https://www.allnews.ch/content/news/brexit-la-relocalisation-de-banques-en-europe-en-bonne-voie
https://www.capital.fr/entreprises-marches/francfort-attend-un-afflux-de-750-800-milliards-deuros-dactifs-lie-au-brexit-1317800
https://www.capital.fr/entreprises-marches/francfort-attend-un-afflux-de-750-800-milliards-deuros-dactifs-lie-au-brexit-1317800
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DEUXIÈME PARTIE : 

Attractivité du marché britannique et relations futures du RU 
avec l’UE et la France 
 

 
Malgré une crise politique d’une ampleur sans précédent60, le RU semble résister à l’épreuve, ce qui 
explique sans doute le succès du nouveau parti politique pro-Brexit, qui, confiant dans l’avenir, veut 
profiter de cette fenêtre de tir pour finaliser la séparation votée il y a trois ans. Mais cette résistance 
exceptionnelle ne sera pas éternelle car certains indices révèlent des lézardes dans un édifice qui 
apparaît chaque jour plus menacé. 

1 - QUEL EST LE NIVEAU ACTUEL D’ATTRACTIVITÉ  
DU MARCHÉ BRITANNIQUE ? 

 

1.1 Une indéniable résistance, surprenante dans un tel contexte… 

 

« Pour le moment, l’effet du Brexit sur l’emploi ne se voit pas. »61 Il semblerait, en effet, que les 
entreprises préfèrent recruter qu’investir, une attitude qui ne pourra, malgré tout, être maintenue 
indéfiniment car elle finirait par pénaliser la croissance, et donc la création d’emplois. 
 

► Un marché de l’emploi qui résiste : 

Indicateurs Niveau de performance 

Taux de chômage 
Il n’a jamais été aussi bas depuis 1975 : 3,9 % sur le trimestre s’achevant 
fin janvier62. 

Taux d’emploi 
Record historique à 76,1 % (du jamais vu depuis le lancement de ce type 
de statistiques en 1971). 

Nombre d’emplois 
Plus forte hausse depuis 2015 : progression de 222 000 par rapport  
à fin octobre (supérieure aux prévisions). 

Salaires  
(primes comprises) 

Progression de 4,4 % sur un an (bien plus que l’inflation, tombée à 1,8 %  
en février). 

Travail féminin 
De plus en plus de femmes occupent un emploi, du fait notamment  
du report de leur âge de départ à la retraite. 

Travail à temps partiel En pleine croissance, en particulier chez les femmes. 

 

► Le pouvoir d’achat des ménages se renforce (progression de 1,5 % des revenus réels).  
Les salaires sont en effet tirés vers le haut par le nombre d’emplois vacants (863 000 à fin janvier). 
Comme les entreprises rencontrent des difficultés à recruter, elles sont contraintes de proposer des 
rémunérations plus attractives.  

                                                           
60

 Pas moins de 37 ministres et secrétaires d’Etat ont démissionné des gouvernements May depuis 2018. 
61

 Magali Dauvin, économiste à l’OFCE (Observatoire français des conjonctures économiques). 
62

 Source : ONS – A titre comparatif, la France connaît actuellement un taux de chômage de 8,7 %, qui est considéré  
comme un record puisque c’est le chiffre le plus bas depuis 10 ans ! 
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1.2 … mais des signes d’essoufflement perceptibles ! 
 

► La croissance économique tourne au ralenti (1,4% en 2018). Le climat d'incertitude lié au Brexit 
pèse sur les prévisions économiques, alors que la croissance britannique devrait atteindre 1,2 %  
en 2019, une estimation revue à la baisse par le Trésor. Elle devrait se maintenir sous le seuil des 2 % 
pour les cinq prochaines années. Selon le FMI63, elle ne dépassera pas 1,5% cette année et la 
suivante, dans le meilleur des cas, si un accord de sortie en bonne et due forme est signé cet 
automne avec l'UE. Un chiffre qui aurait atteint 1,75% si le pays était resté membre de l'Union et 
continuait à bénéficier des avantages du marché unique. Une sortie de l'UE sans accord en mars 
prochain aurait des conséquences «bien pires». « Quels que soient les scénarios, le Brexit aura  
«un coût» pour l'économie britannique, ainsi que, dans une moindre mesure, pour l'UE ».64  
 

► La monnaie : Elle subit le contrecoup de chaque rebondissement des négociations, le plus souvent 
dans un sens négatif. Elle valait 1,4 € en 2015 ; elle n'en vaut plus que 1,17 aujourd'hui. Cela signifie 
que, globalement, les Britanniques se sont appauvris de 16 % en comparaison avec le continent.  
Et, si l’incertitude se poursuit, en aboutissant en plus à un No deal, les experts prédisent au RU 
deux années d’austérité, qu’aggraverait la nécessité de devoir encore plus recourir à l’emprunt 
public, à hauteur de 50 MM£ au moins65.  

► Les finances publiques : Deux signaux méritent d’être mis en évidence : la dette nette du secteur 
public a augmenté de plus de 22 MM£ entre mars 2018 et mars 2019, s’établissant à 1 801 MM£. Quant 
aux emprunts publics, ils ont baissé de 70 % au cours de la même période, un record depuis 17 ans. 

► La fuite des capitaux : Selon « The Times », au cours des dix dernières années, environ le tiers  
des milliardaires britanniques ont préféré se domicilier dans des paradis fiscaux. 

Mais l’indicateur le plus préoccupant est l’investissement domestique, qui pâtit des incertitudes 
politiques : 

 

Source : Magali Dauvin – OFCE – Cité par Guillaume Poingt (Le Figaro) – 22.03.19 

                                                           
63

 Le Brexit aura «un coût» quels que soient les scénarios, selon le FMI (17.09.18) : 
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/09/17/20002-20180917ARTFIG00138-le-brexit-aura-un-cout-quels-que-soient-
les-scenarios-selon-le-fmi.php 

64
 Selon Christine Lagarde, directrice générale du FMI. 

65
 Financial Times – 11.02.19 : https://www.ft.com/content/05ace790-2d18-11e9-ba00-0251022932c8 

http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/09/17/20002-20180917ARTFIG00138-le-brexit-aura-un-cout-quels-que-soient-les-scenarios-selon-le-fmi.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/09/17/20002-20180917ARTFIG00138-le-brexit-aura-un-cout-quels-que-soient-les-scenarios-selon-le-fmi.php
https://www.ft.com/content/05ace790-2d18-11e9-ba00-0251022932c8
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En effet, après une belle progression en 2017, le montant de ces investissements n’a cessé  
de régresser tout au long de l’année dernière, se situant, fin 2018, bien en-deçà du niveau  
du 1er semestre 2015. 

1.3 … qui viennent aggraver des fragilités plus anciennes :  

productivité, tissu industriel, disparités régionales… 
 

► Productivité :  

La faiblesse relative du RU dans ce domaine par rapport aux autres pays européens n’est pas 
nouvelle66. Les gains de productivité des entreprises les plus dynamiques ont été plus faibles entre 
2010 et 2017 qu’avant la crise (2004-2007). Quant aux entreprises se situant dans le créneau médian, 
elles se sont plutôt affaiblies sur ce point, en termes réels, entre 2015 et 2017. Or, on constate que, 
en moyenne, entre 2006 et 2017 les entreprises à capitaux étrangers étaient environ 18 % plus 
productives que les entreprises à capitaux nationaux équivalentes. Cela signifie, en pratique, que 
des modifications de périmètres ou de niveau d’activité dans les secteurs significativement contrôlés 
par des actionnaires non-britanniques pourraient affecter de manière forte la productivité de 
l’ensemble de l’industrie, ce qui aurait, bien évidemment, des conséquences directes sur les 
performances économiques du pays et la rentabilité des investissements. 

► Tissu industriel :  

Le secteur industriel reste important. Il compte pour 20 % de la valeur ajoutée, concentre 15 % de la 
main d’œuvre et s’appuie sur les industries aérospatiale, chimique, pharmaceutique et automobile. 
Toutefois, l’ancienne « locomotive » de la Révolution industrielle a fait, il y a quarante ans, deux 
choix politiques majeurs, qui conditionnent son avenir : 

 Privilégier l’économie de services. Il en est résulté un affaiblissement progressif des activités 
industrielles, aggravées par l’entrée dans le jeu du commerce mondial de nouveaux acteurs 
puissants (Chine, Inde, …). Malgré tout, le secteur industriel reste important. Il compte pour 
20 % de la valeur ajoutée, concentre 15 % de la main d’œuvre et s’appuie sur les industries 
aérospatiale, chimique, pharmaceutique et automobile. 

 Ouvrir massivement l’économie aux capitaux internationaux. Cette décision a 
indéniablement tonifié l’activité de plusieurs secteurs industriels (en particulier 
l’automobile), mais le stimulant s’est mué en dépendance et il devient, dans certains cas, un 
handicap. En effet, avec le Brexit, les investisseurs non britanniques sont incités à 
reconsidérer, voire à remettre en question, la stratégie qui les avait conduits à opérer des 
rachats et à développer des implantations sur place.  

 

Il est ainsi frappant de constater que le Japon, qui a fait du RU une de ses principales têtes de pont 
en Europe, a annoncé, dans le secteur automobile, des retraits emblématiques (abandon, par Nissan, 
d’un projet de construction d’un crossover, fermeture programmée par Honda de son usine au RU 
en 2021, interrogations de Toyota sur sa présence dans le pays, etc.). Encore plus symbolique est 
l’annonce, par Airbus, de l’abandon, de certaines activités développées au RU, voire de la fermeture de 
sites à terme. Ces décisions laissent planer de lourdes menaces sur l’emploi industriel dans le pays. 
 

                                                           
66

 Selon l’ONS, la production horaire - la principale mesure de la productivité du travail - a diminué de 0,2 % pour  
le troisième trimestre consécutif entre janvier et mars 2019, comparativement au même trimestre de l’année 
précédente. Toutefois, la production par travailleur au premier trimestre (janvier à mars) 2019 a augmenté de 0,7 %  
par rapport au même trimestre de l'année précédente. 

 https://www.ons.gov.uk/releases/ukproductivityflashestimatejanuarytomarch2019 

https://www.ons.gov.uk/releases/ukproductivityflashestimatejanuarytomarch2019
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Enfin, en termes humains, il convient de souligner que les migrants originaires de l’UE représentent 
plus de 20 % de la main d’œuvre dans 18 secteurs industriels britanniques...et les missions confiées 
à ces ressortissants européens ne sont pas, dans de nombreux cas, de simples tâches d’exécution.  

Il est donc possible qu’un départ de capitaux se conjugue à une fuite de compétences, ce qui ne 
manquerait pas d’aggraver la situation. 

► Disparités régionales : 

Le territoire britannique est caractérisé par une extrême concentration de l’activité dans 
l’agglomération londonienne et le Sud-Ouest du pays, au détriment des zones périphériques,  
qui sont à la fois moins peuplées, moins pourvues en entreprises et dont la croissance est, de ce fait, 
plus fragile. C’est le cas de l’Ecosse, du Pays-de-Galles et de l’Irlande du Nord, où les taux  
de croissance sont plus faibles que dans le reste du pays, et ont encore baissé entre 2017/2018  
(sauf en Irlande du Nord, où se sont concentrés de nombreux investissements dont l’origine  
est externe). Ces aspects peuvent conditionner les choix stratégiques des investisseurs. 

 Nombre d’entreprises par région
67

  Comparaison des taux de croissance par région  
 – Evolution 2016/2018 -   (2017/2018) 
 

 

  

                                                           
67

 Source : ONS - 
https://www.ons.gov.uk/businessindustryandtrade/business/activitysizeandlocation/bulletins/ukbusinessactivitysizeandl
ocation/2018 

  2016 % 2017 % 2018 % 

North East 68 2.7 70 2.6 69 2.6 

North West 245 9.6 260 9.7 268 10.0 

Yorkshire and The Humber 178 7.0 185 6.9 183 6.9 

East Midlands 173 6.8 177 6.6 179 6.7 

West Midlands 201 7.9 213 8.0 213 8.0 

East 254 9.9 271 10.2 264 9.9 

London 477 18.7 506 18.9 506 19.0 

South East 392 15.3 404 15.1 405 15.2 

South West 227 8.9 234 8.8 232 8.7 

Wales 100 3.9 103 3.8 104 3.9 

Scotland 172 6.7 175 6.5 175 6.5 

Northern Ireland 69 2.7 71 2.6 73 2.7 

TOTAL 2,555 100 2,669 100 2,669 100 

https://www.ons.gov.uk/businessindustryandtrade/business/activitysizeandlocation/bulletins/ukbusinessactivitysizeandlocation/2018
https://www.ons.gov.uk/businessindustryandtrade/business/activitysizeandlocation/bulletins/ukbusinessactivitysizeandlocation/2018
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1.4 Une exception significative : le secteur des services 
 

Il s’avère que le RU est le 2e exportateur mondial de services, alors qu’il ne s’agit pas de  
la 2e économie mondiale68. Ce secteur assure en effet, à lui seul, une contribution essentielle  
aux exportations britanniques (44,3% en 2017), bien au-dessus des performances américaines (33%) 
ou la moyenne européenne (hors RU) (26%). C’est le résultat d’une croissance linéaire, qui a 
commencé dans les années 90 et s’est accélérée en 2017.  

Pourtant, paradoxalement, la productivité des services (qui repose principalement sur les 
compétences de la main d’œuvre) reste en-deçà de celle de l’industrie (qui est plutôt dopée par les 
mouvements de capitaux). 

Part des services dans les exportations des principales économies mondiales (2010-2017) 

 

Le secteur financier, extrêmement bien représenté à la City, est aussi ébranlé par le Brexit, ce qui 
suscite les appétits de régions concurrentes. C’est ainsi que de nombreux établissements financiers69 
se sont réorganisés depuis le référendum : 

 En implantant – ou en renforçant – des établissements sur le continent, susceptibles  
de bénéficier du « passeport européen » indispensable à la poursuite de leurs activités, 
 

 En déplaçant des enveloppes de capitaux, d’un montant parfois considérable70, de Londres 
vers d’autres places financières européennes (Francfort, Amsterdam, Dublin… et Paris). 
 

Pour autant, ces déplacements restent inférieurs aux prévisions car la prééminence britannique est 
objectivement d’envergure mondiale71. En revanche, la compétition peut s’exercer sur certains 
marchés de niche, une stratégie que la France met en œuvre de manière déterminée. 

                                                           
68

 Source : Office Statistique national (ONS) : 
https://www.ons.gov.uk/economy/economicoutputandproductivity/productivitymeasures/articles/firmlevellabourprodu
ctivitymeasuresfromtheannualbusinesssurveygreatbritain/2017 

69
 275, selon Véronique Auger – Avenue de l’Europe – 27.03.19. 

70
 C’est ainsi que 4 « majors » US (Goldman Sachs, JP Morgan Chase & Co., Morgan Stanley et Citigroup) ont, selon 
Bloomberg, décidé, en novembre dernier, de multiplier par dix le montant des fonds gérés par eux via leurs filiales 
implantées à Francfort. Le montant de la dotation globale ainsi déplacée dépasse celui du budget annuel de l’UE 
(250 MM€). Des opérateurs boursiers (LES, CBOE) ont également opéré des transferts d’activité sur Amsterdam. 

https://www.ons.gov.uk/economy/economicoutputandproductivity/productivitymeasures/articles/firmlevellabourproductivitymeasuresfromtheannualbusinesssurveygreatbritain/2017
https://www.ons.gov.uk/economy/economicoutputandproductivity/productivitymeasures/articles/firmlevellabourproductivitymeasuresfromtheannualbusinesssurveygreatbritain/2017
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2 - OÙ EN EST-ON DU PROCESSUS « D’ADAPTATION » AU BREXIT ? 

 
Il est clair que les grandes entreprises ont pris les devants assez tôt. Certaines ont décidé d’agir  
dès la publication des résultats du référendum de 2016, d’autres ont attendu le déclenchement  
de l’Art. 50, fin mars 2017. Ensuite, la démarche s’est généralisée et son rythme s’est accéléré  
(voir, par exemple, l’encadré ci-après consacré au groupe d’ingénierie industrielle Fives). 
 

 
 

 

 

Un exemple d’adaptation aux conséquences prévisibles du Brexit :  
le groupe Fives (CA : 1,9 MM€, 8 700 salariés, 6 filiales au RU).  
Mesures mises en place :72 

 Une année de préparation (2018), avec une forte communication 
entre les filiales, assez autonomes 

 Révision des contrats (droits de douane, délais de livraison, 
Incoterms) 

 Constitution de stocks stratégiques 

 Accélération du traitement des commandes « pré-Brexit » 

 Anticipation de formalités de visa pour le personnel en charge  
de l’installation des équipements chez les clients. 

 

 

S’agissant des PME, la situation a été très différente. Malgré plusieurs alertes des milieux 
représentatifs des entreprises73, la préparation à un scénario de « Brexit dur » a été lente  
à s’enclencher74. Face aux risques de désorganisation et par crainte de perturbations des flux 
commerciaux, une véritable prise de conscience s’est tout de même opérée à partir de 
l’automne 2018, ce qui a conduit à une augmentation très sensible du nombre de questions 
techniques posées par les PME, aux services douaniers notamment, au cours du 1er trimestre 2019. 
Or, la prolongation du délai accordé au RU a freiné notablement cette dynamique. 

 
 
 

 

 

► Même si c’est compréhensible, le degré d’urgence étant moins aigu, il ne faudrait 
pas que cette situation perdure car il importe de rappeler que, finalement, à ce jour : 

 les conditions de sortie du RU de l’UE ne sont toujours pas définies avec clarté, 

 la date de cette sortie effective peut encore varier d’ici à fin octobre,  
et intervenir avant cette échéance, 

 le cadre des futures relations entre le RU et l’UE est encore très imprécis 
(voir infra). 

Le présent document vise précisément à inciter les PME à ne pas relâcher leurs 
efforts, dans un souci de préservation de leurs intérêts à moyen et long terme. 
 

                                                                                                                                                                                     
71

 D’ailleurs, le prix de l’immobilier de bureaux, qui présente de fortes disparités régionales, continue à être 
particulièrement élevé à Londres par rapport au reste du pays. Seule concession à la crise : le tarif des bureaux qui se 
situent dans le (très) haut de gamme ont tendance à fléchir, tandis que celui des bureaux moins prestigieux se renforce 
(Source: Savills / Bank of England) (mars 2019). 

72
 Source : Usine nouvelle (15.01.19). 

73
 Au titre desquelles figurent les publications du MEDEF (mars 2018) et de la CCI Paris Île-de-France (juin 2018). 

74
 « Les entreprises françaises qui exportent outre-Manche ne sont pas prêtes pour affronter un "Brexit dur" »  
- Geoffroy Roux de Bézieux, Président du Medef – 14.02.19. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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3 - DES OPPORTUNITÉS POUR NOS ENTREPRISES…  
ET L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES EN FRANCE 

 

3.1 Pour les entreprises françaises au RU 

 
En dépit de cette conjoncture délicate, le marché britannique reste objectivement attractif pour 
4 raisons majeures : 

 Il est proche, consistant (plus de 66 M de consommateurs) et solvable. En outre, la France  
y dispose d’attaches solides, fruits d’une politique d’investissement soutenue. 

 La baisse de la £ peut faciliter, dans ce pays traditionnellement ouvert à l’investissement 
international, l’acquisition d’entreprises, de prises de participation, de locaux (bureaux)  
ou de sites de production dont les autorités locales voudront pérenniser les activités. 

 Sur un marché extrêmement concurrentiel tel que celui-ci, une présence physique sur place 
permet une capacité de réaction et d’adaptation susceptible de « faire la différence » 
(dialogue plus facile avec les utilisateurs/consommateurs et la distribution, mise en place  
de tests ou d’opérations-flashes, etc.). 

 Même si l’érosion de la monnaie peut donner un coup de fouet à la concurrence d’origine 
locale, le fait d’être présent au RU ménage aux entrepreneurs français la possibilité  
de bénéficier de programmes locaux d’appui au développement économique, de dispositifs 
de soutien à l’innovation et/ou à la R&D jugés objectivement performants, ainsi qu’à  
une ingénierie financière bénéficiant d’une excellente réputation. 

 
 

 

 

 GYS75 est un groupe industriel français (siège à Laval) regroupant 
650 collaborateurs dans le monde. Fort d’un centre de recherche  
de premier plan, GYS est un acteur majeur dans la conception et  
la fabrication d’équipements de soudage, de chargeurs de batteries  
et de systèmes de réparation carrosserie.  

 Ce fabricant a recruté des chercheurs dans sa filiale anglaise, profitant  
du coup de mou économique. "Nous n’aurions jamais pu le faire sans  
le Brexit. Ils auraient été trop chers", assure son patron, Bruno Bouygues, 
qui prévoit d’autres embauches si la livre sterling ne s’effondre pas. 
L’entreprise a malgré tout fait des stocks et suspendu pour avril et juin  
les déplacements professionnels évitables de part et d’autre de la Manche. 
Être optimiste n’empêche pas d’être prudent. 

 

 

3.2 Pour l’environnement des affaires en France 

 
Pour Thierry Drilhon76: "Le Brexit est une opportunité pour le monde de l'entreprise. C'est une 
opportunité pour revisiter la manière dont on veut faire des transactions économiques et aussi pour 
attirer des talents en France. » 

  

                                                           
75

 Témoignage recueilli par l’Usine nouvelle : https://www.usinenouvelle.com/article/brexit-le-jour-d-apres.N807770 
76

 DG de la CCI franco-britannique à Paris (et Président de la Fédération française de cardiologie) – 29.03.19 : 
https://www.franceculture.fr/emissions/hashtag/le-brexit-est-une-opportunite-pour-le-monde-de-lentreprise 

https://www.usinenouvelle.com/article/brexit-le-jour-d-apres.N807770
https://www.franceculture.fr/emissions/hashtag/le-brexit-est-une-opportunite-pour-le-monde-de-lentreprise
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Cette tendance peut être d’ores et déjà observée dans deux secteurs-phares : 

 les services, notamment financiers77 : « Il y a un secteur d'activité qui se lèche les babines 
(sic), c'est le conseil dans le domaine fiscal, dans le domaine économique, social, logistique… 
Les cabinets de conseils ont développé des practices autour de la préparation des différents 
scénarios. Aujourd'hui, cela constitue une rente de business très significative. » Dans cette 
rubrique, on peut noter également l’effet incitatif que constituent les aménagements fiscaux 
opérés en France fin 2018 dans ce secteur : « Paris a multiplié les mesures : réduction de la 
surtaxe sur les salaires dans les banques de 20 % à 13,6 %, exonération de la taxe sur les 
salaires à hauteur de 30 % de la rémunération liée à l'impatriation, et surtout dispense 
temporaire d'affiliation au régime de retraite dont profitent employeurs et salariés. « Nous 
restons encore plus chers que l'Allemagne, mais l'écart se réduit très significativement », se 
félicite Bercy78.  

 L’immobilier : On observe déjà que, sur l’Île-de-France en particulier, « la demande de 
logements a augmenté facilement de 30%. Par ailleurs, il y a des entreprises qui profitent des 
mouvements des milliers d'Européens qui habitaient et travaillaient outre-Manche et rentrent 
en France. De quoi faire les affaires de certaines sociétés de déménagement, des agents 
immobiliers ou encore des chasseurs d'appartements.79» 

D’autres effets, plus indirects, peuvent aussi être notés.  

Par exemple : 

* L’activité des ports du littoral Nord-Ouest de la France va bénéficier durablement du plan 
d’investissement développé depuis plusieurs mois, en termes d’infrastructures, mais aussi de fret, 
notamment vers l’Irlande, puisque le « corridor maritime européen » a été revu, au bénéfice de ces 
ports (voir p. …)80. En outre, le Brexit, qui se traduira par des formalités plus strictes en matière de 
contrôle des personnes, diminuera l’attractivité du port de Calais pour les migrants, contribuant ainsi 
à une sécurité accrue de ces installations et de la ville qui les jouxte ; 

* Le RU, qui a énormément misé sur les industries créatives (notamment dans le secteur audiovisuel) 
et jouit, dans ce domaine, d’une réputation internationale de premier plan, risque de pâtir du Brexit, 
en rendant le pays moins attractif et en le privant de concours européens substantiels (programme 
Media, capitales européennes de la culture, etc.). Le continent – et la France81 en particulier – 
peuvent en profiter pour récupérer des implantations et offrir des conditions d’accueil séduisantes  
à certains artistes, ainsi qu’à des organisateurs de spectacles ou de manifestations culturelles.  
 
Enfin, il n’est pas contestable que le droit britannique bénéficie, dans le monde des affaires, d’une 
réputation internationale solide, qui favorise son utilisation à l’échelle mondiale. Pour autant, la sortie 
du RU de l’UE peut contribuer à donner un nouveau souffle au droit continental. C’est ainsi, qu’en 
matière contentieuse, le rapatriement de certaines procédures internationales qui étaient jusqu’à 
présent traitées par des instances judiciaires britanniques ne représente plus un scénario utopique. 
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 M. Drilhon cite les chiffres suivants : « 269 banques et financières ont décidé de se relocaliser en dehors du RU,  
41 sont partis à Paris. » 

78
 https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/brexit-le-cout-des-traders-en-nette-baisse-a-paris-
147001#xtor=EPR-7-%5Bmatinale%5D-20181113-%5BProv_%5D-3143387 (13.11.18). 

79
 Christine Pelosse, agent immobilier en région Île-de-France (voir, supra, le témoignage de M. Drilhon). 

80
 Ces dispositions vont dans le sens de ce que souhaite le ministre français des Affaires étrangères, qui a très récemment 
mis l’accent sur son intention de « renforcer « l’équipe de France maritime » à l’export ». 

81
 De tels transferts pourraient renforcer la stratégie nationale de développement de ce secteur, en faveur duquel vient 
d’être officialisé la mise en place d’un fonds d’investissement spécifique doté d’un budget de 225 M€ (mai 2019). 

https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/brexit-le-cout-des-traders-en-nette-baisse-a-paris-147001#xtor=EPR-7-%5Bmatinale%5D-20181113-%5BProv_%5D-3143387
https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/brexit-le-cout-des-traders-en-nette-baisse-a-paris-147001#xtor=EPR-7-%5Bmatinale%5D-20181113-%5BProv_%5D-3143387
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4 - QUEL AVENIR POUR LA RELATION RU/UE ET RU/FRANCE ? 
 
►Le fondement institutionnel de la relation future 

La déclaration politique validée le 22 novembre dernier82, en complément du projet d’accord de 
retrait RU/UE, constitue aujourd’hui le socle de réflexion officiel. Ce texte (court), qui vise à « définir 
un cadre pour la relation future entre l’UE et le RU » ne lie pas juridiquement les parties, 
contrairement au traité de divorce, extrêmement détaillé (585 pages). 

Mais il permet de cerner ce qui doit constituer l’ossature des futures négociations sur le commerce 
et les coopérations en matière de défense, de police et de justice qui doivent s’ouvrir, une fois le 
Brexit effectif (donc, a priori, à partir de novembre 2019). Ces discussions doivent théoriquement 
(c’est-à-dire si le projet de traité de retrait est finalement validé) aboutir à la signature d’un traité 
commercial avant la fin de la période de transition (pendant laquelle les relations commerciales 
resteront inchangées) fixée au 31 décembre 2020 mais qui pourra être prolongée de deux ans, 
jusqu’à l’approche des élections législatives au RU, en juin 2022. 

En prévoyant de « bâtir et d’améliorer » les relations futures à partir du « territoire douanier unique» 
prévu à titre temporaire dans le traité de divorce jusqu’au règlement de la question irlandaise, il 
induit que cette solution transitoire – une union douanière – pourrait être pérennisée, ce qui ne 
satisfait pas les partisans d’un Brexit dur qui dénoncent un maintien dans le giron de l’UE.83 Pourtant, 
c’est bien la solution d’une union douanière temporaire portant sur les biens (mais pas les services) 
qui semble s’imposer en mai 2019. 

Ce projet donne satisfaction au gouvernement britannique sur deux aspects majeurs : 

 La fin de la libre circulation des personnes, 

 La liberté pour le RU de négocier ses propres accords commerciaux (ce qui s’avère être un 
exercice très laborieux et peu productif, puisque, à ce jour, trois accords significatifs 
seulement ont été négociés (avec la Suisse, Israël et le Chili). En outre, l’exutoire que pouvait 
constituer jadis le Commonwealth ne correspond plus à la réalité économique actuelle. 
 

 

 

 

► Pour les entreprises françaises, ce texte, encore susceptible de modifications84,  
ne fournit pas d’indications vraiment opérationnelles. Pour cette raison,  
la CCI Paris Île-de-France estime indispensable que les acteurs économiques  
et politiques français restent extrêmement vigilants sur les choix qui seront opérés 
à ce sujet, en particulier pour que les dispositions qui seront arrêtées par  
les institutions européennes qui se mettront en place à partir de juillet prochain 
apportent des garanties suffisantes à l’UE en matière de préservation de  
la concurrence et de non-discrimination fiscale. 
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 Voir la communication du Conseil du 22.11.18 :  
 https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2018/11/22/draft-political-declaration-setting-out-the-

framework-for-the-future-relationship-between-the-eu-and-the-uk-and-article-132-of-the-draft-withdrawal-agreement/ 
et le texte lui-même (en anglais ): https://www.consilium.europa.eu/media/37059/20181121-cover-political-declaration.pdf 

83
 Source : Le Monde (22/23.11.18). 

84
 Michel Barnier a indiqué, le 07.04.19, qu’il était « ouvert à des améliorations » à propos de ce texte … si les autorités 
britanniques en font la demande ! 

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2018/11/22/draft-political-declaration-setting-out-the-framework-for-the-future-relationship-between-the-eu-and-the-uk-and-article-132-of-the-draft-withdrawal-agreement/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2018/11/22/draft-political-declaration-setting-out-the-framework-for-the-future-relationship-between-the-eu-and-the-uk-and-article-132-of-the-draft-withdrawal-agreement/
https://www.consilium.europa.eu/media/37059/20181121-cover-political-declaration.pdf
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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► La réactivité britannique : illustrations dans le domaine industriel et fiscal 

 Sur le plan industriel, la politique volontariste développée par les autorités consiste à 
privilégier, en particulier à travers la recherche et l’innovation, quelques-secteurs clés,  
où concentrer des investissements très stratégiques. Cette politique, élaborée en 2017  
et actualisée en 2018, met l’accent sur quatre « Grand Challenges » (l’intelligence 
artificielle (IA)85, la croissance verte, la mobilité et le vieillissement de la population).  
Une série d’accords sectoriels (“Sector Deals”), passés entre le gouvernement et l’industrie 
dans 9 domaines jugés prioritaires (aérospatial, IA, automobile, bâtiment, industries 
créatives, sciences de la vie, énergie nucléaire, énergie éolienne offshore et construction 
ferroviaire) vise à encourager la productivité, l’emploi, l’innovation et les compétences.  
Ce dispositif est complété, dans un souci d’aménagement du territoire, par 41 « stratégies 
industrielles locales » qui ont été élaborées, à la fois pour maximiser le potentiel disponible 
et pour lutter contre des insuffisances constatées, bassin par bassin86. Enfin des contrats  
de développement passés avec des municipalités de taille significative (« City Deals ») 
permettent de soutenir l’attractivité locale et de co-financer des infrastructures majeures, 
utiles pour mettre en œuvre le dispositif évoqué ci-dessus. 

L’idée sous-jacente consiste à mobiliser l’expertise existante et à financer massivement  
la recherche87, en exploitant la puissance financière du pays et son expérience en matière  
de capital-risque. 

 En matière fiscale, le gouvernement britannique a introduit une réduction progressive 
 des taux d’imposition des sociétés ces dernières années, afin d’accroître l’attractivité du site, 
et il prévoit d’amplifier encore davantage cette réduction. Le RU est actuellement l’un  
des pays de l’OCDE à faible taux d’imposition. A titre d’illustration, le taux actuel de l’impôt 
sur les sociétés – qui s’applique à toutes les entreprises (hors secteurs pétrolier et gazier) 
quel que soit leur niveau de profit - est de 19%88 et il devrait passer à 17% en 2020/2021. 
 

 

 

 

► Pour les entreprises françaises qui souhaitent conserver, moyennant des 
ajustements, des implantations au RU pour continuer à profiter des opportunités 
que ce marché recèle, cette « cartographie stratégique » est à prendre en 
considération car l’utilisation des possibilités ainsi offertes peut servir leurs intérêts89 
(mais aussi ceux de leurs concurrents), à titre de compensation des inconvénients 
que le Brexit provoque.  
 

                                                           
85

 Un domaine dans lequel le RU est aujourd’hui l’Etat européen le plus avancé. Une étude menée en 2018 met en évidence 
le fait que les technologies digitales incluant l’IA permettent de créer chaque année 80 000 emplois nouveaux à l’échelle 
de pays tels que le RU. En transposant cette estimation au cas britannique, l’IA pourrait enrichir l’économie outre-Manche 
de plus de 230 MM£ à l’horizon 2030.  

 https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/664563/industrial-
strategy-white-paper-web-ready-version.pdf 

86
 Voir : https://www.gov.uk/government/news/the-industrial-strategy-in-action 

87
 Des dotations financières nationales significatives ont ainsi récemment été attribuées au développement de domaines  
de recherche jugés très prometteurs pour l’avenir : batteries, transport « zéro émission », données de santé,  
« ports spatiaux » destinés à faciliter les vols sous-orbitaux, etc… 

88
 Pour l’exercice courant du 01.04.19 au 31.03.20. Pour en savoir plus :  

 https://www.gov.uk/government/publications/budget-2018-overview-of-tax-legislation-and-rates-ootlar 
89

 A titre d’exemple, le groupe de services aux collectivités espagnol Iberdrola a annoncé le 16.10.18 la cession de ses actifs 
dans la génération classique d'électricité au RU, détenus par l'entreprise Scottish Power, à la compagnie d'électricité 
britannique Drax pour801 M€. Avec cette cession, Iberdrola ne conserve plus, au RU, dans le domaine de la production 
d’électricité, que des capacités exploitant l’énergie éolienne. Le groupe précise cependant que le RU reste pour lui un 
marché clef, ajoutant qu'il maintenait son plan d'investissement de près de 6 MM€ d’ici à 2022 dans ce créneau, qu’il juge 
donc prometteur. 

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/664563/industrial-strategy-white-paper-web-ready-version.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/664563/industrial-strategy-white-paper-web-ready-version.pdf
https://www.gov.uk/government/news/the-industrial-strategy-in-action
https://www.gov.uk/government/publications/budget-2018-overview-of-tax-legislation-and-rates-ootlar
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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► Au-delà des échanges, la problématique de l’investissement croisé 

Les orientations prises par les investisseurs constituent un indicateur très significatif de l’état d’esprit 
des entreprises à moyen et long terme. 

 Côté britannique : 

Selon les estimations préliminaires de la CNUCED90, les entrées d'IDE au RU ont atteint 122 MM$ en 
2018, soit une augmentation de 20% par rapport à 2017 (101 MM$). Le RU reste la 3e destination des 
flux mondiaux d'IDE après les États-Unis et la Chine. Les principaux partenaires d’investissement  
du RU (en termes de flux d’IDE) sont les États-Unis, le Japon, Jersey, la France et le Luxembourg. 
 

La plupart des flux d’IDE sont dirigés en priorité vers les services financiers et les activités liées aux 
services administratifs et de support. Les autres secteurs concernés sont l’énergie et les déchets,  
le commerce et la réparation, les produits métalliques et les machines. 

Toutefois, du fait du climat d’incertitude prolongé qu’il entretient, le Brexit conduit les investisseurs 
potentiels, soit à temporiser, soit à « réduire la voilure » (ex. automobile). Même le secteur 
financier, pourtant florissant, naguère encore, a connu des défections… qui profitent aux pays voisins. 

Néanmoins, deux secteurs semblent échapper à cette tendance préoccupante : l’économie 
numérique, qui continue à attirer les investissements étrangers, et la constellation des start-up, qui 
est en plein essor, notamment en raison de sa proximité avec des investisseurs en capital de risque 
et d'autres fournisseurs de services financiers. 

Regards croisés d’experts : 

Ernst & Young (EY) Université du Sussex 

* En 2017, le Royaume-Uni occupait la 1re place en Europe avec 
1 205 projets d'investissement (plus 6%).  

* Le référendum de 2016 a terni la réputation du pays en tant 
que tremplin privilégié sur le marché européen (par exemple 
pour les Japonais).  

* Depuis ces événements, la dynamique de l’investissement 
connaît un ralentissement. 

* Aux yeux des investisseurs, Paris (37% des répondants) a, pour 
la première fois, dépassé Londres (34% des répondants) en tant 
que destination d'investissement la plus attrayante en Europe. 

* Les recherches menées par EY indiquent, qu’après 2020,  
50 % des entreprises étrangères implantées au RU pourraient 
déplacer leurs actifs hors du RU. 

* Depuis le référendum, les 
analystes sont plus pessimistes 
sur l’avenir des flux d’IDE. 

* Les nouveaux investissements 
ont chuté de 19 % depuis 2016. 

* L'Allemagne a déjà dépassé  
le RU pendant cette période.  

* La propension à investir devrait 
s’affaiblir de plus en plus à 
mesure que la date de retrait  
se rapproche. 

 

Pourtant, selon l’Office statistique national (ONS), l'activité Fusions et acquisitions (M & A) reste très 
dynamique, le RU constituant un marché mondial pour les investisseurs et les sociétés cibles. L’Office 
n’a constaté qu’une légère diminution du nombre de prises de contrôle par des étrangers au RU dans 
des publications récentes.  
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 Investment Trends Monitor, 2019 : https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/diaeiainf2019d1_en.pdf 

https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/diaeiainf2019d1_en.pdf
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L’ONS confirme que les États-Unis (qui sont les principaux partenaires commerciaux des 
Britanniques) sont également les principaux investisseurs étrangers avec plus du quart du 
portefeuille d’investissement au RU91. Avec la France, l’ONS inclut dans la liste des principaux 
investisseurs européens les Pays-Bas, le Luxembourg et l’Allemagne. Près du tiers des 
investissements directs étrangers se situerait dans le secteur financier, suivi de l'industrie des 
aliments et boissons avec une part de 10%. 

Valeur (en MM£) des fusions/acquisitions impliquant des entreprises britanniques – 2010 à 2018 
De gauche à droite : fonds sortant du RU, fonds entrants et transactions réalisées entre acteurs nationaux 

Source : Enquête ONS. 

 

 
 

 

 
Développement des investissements directs étrangers au Royaume-Uni (*) 

 

Indicateur 2015 2016 2017 

Stock cumulé (en MM€) 1,423.0 1,452.4 1,525.3 

Transferts nets (en MM€) 34,9 234,8 105,4 

 
(*) Taux de change annuel moyen: 2015: 1 GBP = 1,3782 Euro; 2016: 1 GBP = 1,2233;  
2017: 1 GBP = 1,1413 / Sources: Office des statistiques nationales (ONS); Banque d'Angleterre 
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 Pour en savoir plus : 
https://www.ons.gov.uk/businessindustryandtrade/changestobusiness/mergersandacquisitions/articles/ukmergersansac
quisitionsactivityincontext/2018 

https://www.ons.gov.uk/businessindustryandtrade/changestobusiness/mergersandacquisitions/articles/ukmergersansacquisitionsactivityincontext/2018
https://www.ons.gov.uk/businessindustryandtrade/changestobusiness/mergersandacquisitions/articles/ukmergersansacquisitionsactivityincontext/2018
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 Côté français : 

Traditionnellement, le RU investissait moins en France que l’inverse. Visiblement, le Brexit a changé 
la donne, dans un contexte où la France jouit d’une meilleure image qu’auparavant.  
En effet, l’attractivité de la France se consolide92. D'après le dernier rapport de Business France93,  
le nombre d'investissements étrangers a progressé de 2 % l'an dernier pour atteindre un niveau 
inégalé depuis 11 ans. Ce chiffre peut apparaître comme une nouvelle favorable pour l'économie 
tricolore alors que la conjoncture mondiale s'est fortement dégradée depuis plusieurs mois. 

Au niveau des dynamiques, les bonds les plus spectaculaires dans le haut du tableau concernent les 
Pays-Bas (96 %) et le RU (33 %), ce dernier devenant le 2e investisseur européen en France, après 
l’Allemagne, mais devant les Pays-Bas et l’Italie. Les investissements des firmes britanniques ont en 
grande partie été fléchés vers les secteurs du conseil, de l'ingénierie, des logiciels et prestations 
informatiques ainsi que les services financiers. 

 

 
94 

► Le RU a accru significativement sa présence 
en France en 2018 par rapport à l’année 
précédente (118 projets contre 89, impliquant, 
chaque fois, la création de 2 500 emplois) et 
cette tendance se poursuit (cf accueil à 
Dunkerque, en janvier dernier, du consortium 
GFG Alliance95, en vue de la production 
d’aluminium pour le secteur automobile).  
 

► Les entreprises britanniques sont également 
particulièrement présentes dans les points de 
vente et sont à l’origine de 17 % des 
investissements et de 41 % des emplois induits 
dans cette fonction. Les principales 
implantations concernent des enseignes telles 
qu’Action, Lush, Primark et Pittarosso, attirées 
par la demande domestique. 
 

► 6 % des dépenses d’origine étrangère de R&D 
en France sont le fait d’entreprises britanniques. 

► 620 000 emplois franciliens dépendent 
d’entreprises à capitaux internationaux (dont 
80 000 d’entreprises britanniques) (CROCIS 2017). 
 

► On observe une progression des investissements  
directs britanniques en Île-de-France : 
- 32 en 2017 
- 41 en 2018 [ce qui fait du RU le 2e contributeur 
international, derrière les Etats-Unis (96)]. 
 

► Exemples d’implantations récentes : 

- Open Cosmos (startup spécialisée dans le 
matériel aérospatial) a créé un centre de R&D en 
algorithmie au sein de l'incubateur de Centrale 
Supelec (en lien avec Thalès après une première 
implantation commerciale en 2017) 
- La fintech Gocarless a ouvert un bureau à Paris. 
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 Investissements étrangers : l'attractivité de la France se confirme – Grégoire Normand – La Tribune – 03.04.19 - 
https://www.latribune.fr/economie/france/investissements-etrangers-l-attractivite-de-la-france-se-confirme-
812974.html 

93
 Infographie (publiée le 03.04.19) :  

 https://www.businessfrance.fr/Media/Production/PROCOM/Articles%20-%20News/Infographies_Fr.pdf 
94

 Voir le bilan dressé par la Région : https://www.iledefrance.fr/attractivite-lile-de-france-rayonne-en-2018 et les données 
du guichet « Choose Paris Region » : https://www.chooseparisregion.fr/home-fr 

95
 Ce consortium londonien (14 000 salariés / CA : 15 MM$) vient en plus de passer avec Renault, via sa filiale Liberty House, 
un accord pour la reprise de Fonderies du Poitou Fonte (FPF) et Saint-Jean Industries Alu, des fabricants de culasses  
et de blocs moteurs dont l’avenir était gravement menacé. 

Investissements britanniques en France et en Île-de-France – Données clés 

https://www.latribune.fr/economie/france/investissements-etrangers-l-attractivite-de-la-france-se-confirme-812974.html
https://www.latribune.fr/economie/france/investissements-etrangers-l-attractivite-de-la-france-se-confirme-812974.html
https://www.businessfrance.fr/Media/Production/PROCOM/Articles%20-%20News/Infographies_Fr.pdf
https://www.iledefrance.fr/attractivite-lile-de-france-rayonne-en-2018
https://www.chooseparisregion.fr/home-fr
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Au final, la France accueille 3 000 entreprises à capitaux britanniques, qui emploient 
170 000 salariés96.  

Toutefois, toute médaille a son revers ! On relève en effet que six entreprises (Kingfisher, Compass, 
HSBC, Ass. B. Foods/Primark, Rentokil Initial et EasyJet) emploient, à elles seules, 35 % de cette main 
d’œuvre, soit 60 000 salariés. Or Kingfisher (Conforama, Brico Dépôt) a déjà annoncé97, le 20 mars, 
11 fermetures de sites – dont la moitié en Île-de-France – à l’horizon 2020, ce qui affectera près de 
800 salariés. Quant à EasyJet, son avenir dépendra de ses possibilités de redéploiement ultérieur et 
de la réglementation qui s’appliquera post-Brexit dans le secteur aérien. 

 

 

 
► Au final, si la présence, sur le terrritoire national, d’entreprises à capitaux 
britanniques constitue un incontestable facteur de dynamisme, ce panorama n’est 
pas figé. Il est donc essentiel que la France se donne les moyens de préserver cet 
acquis, en anticipant les effets d’évolutions politiques ou sectorielles qui 
conduiraient ces investisseurs à reconsidérer leurs participations et en 
accompagnant plus étroitement ces opérateurs dans leurs réflexions stratégiques. 
 

 

5 - L’IRLANDE, « VICTIME COLLATÉRALE » DU BREXIT ? 
 

Parmi les conséquences fâcheuses du Brexit, figure au premier chef l’impact de cette 
décision sur l’économie irlandaise, qui entretient des liens très étroits avec celle de son 
grand voisin. Pour les entreprises européennes – et singulièrement françaises –  
cet aspect est loin d’être négligeable car la contraction possible du marché irlandais 
(alors que l’économie locale est en pleine croissance98) constituerait, pour elles,  
une mauvaise nouvelle supplémentaire. 

La question du rétablissement ou non d’une frontière99 entre les deux zones de l’île est un sujet 
extrêmement sensible dans la mesure où une remise en question du statu quo, c’est-à-dire de la 
fluidité actuelle100, raviverait le souvenir de conflits très violents101. En outre, ce rétablissement serait 
complexe à concrétiser compte tenu de la longueur de cette frontière et du nombre de points de 
passage qui y sont ménagés. 
 

                                                           
96

 Rapport 2018 consacré à l’investissement étranger en France – Pages 147/148 (Mars 2019) :  
 https://www.businessfrance.fr/Media/Production/PROCOM/Bilan_int_INVEST_UK-BD%202018.pdf 
97

 Au total, le groupe britannique possède 224 magasins pour plus de 18 000 salariés en France, où le marché du bricolage 
est à la peine. Les 11 magasins français sont compris dans un plan de 15 fermetures en Europe, auxquelles s'ajoutent 
celles de 19 magasins en Allemagne sous l'enseigne Screwfix, ciblant les professionnels de l'équipement domestique. 
(Source : Europe1.fr) 

98
 « Cinq ans après sa sortie du plan d’aide international consécutif à la crise financière, le pays a repris des couleurs sur  
le front économique, avec une insolente croissance de 6,7 % en 2018. » Julien Lagache :  

 https://www.franceculture.fr/emissions/le-reportage-de-la-redaction/europe-le-plebiscite-irlandais 
99

 Source de l’infographie ci-après : France Culture – 22.01.19 : https://www.franceculture.fr/emissions/les-enjeux-
internationaux/brexit-liceberg-irlandais-encore-evitable 

100
 « Souvent, le seul indice du franchissement de la frontière est la subtile différence de marquage, de signalisation  
et de limitation de vitesse… Les gouvernements irlandais et britannique reconnaissent tous deux que la disparition  
des points de contrôle physiques aux frontières est «le symbole le plus tangible du processus de paix» » ».  
Source : Le territoire frontalier entre l’Irlande et l’Irlande du Nord - Rapport du Parlement britannique (16.03.18) :  

 https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmniaf/329/32904.htm 
101

 L’UE a beaucoup investi pour soutenir la paix en Irlande du Nord. Elle finance en effet, à hauteur de 85%,  
deux programmes (dont le budget total avoisine 550 M€) visant le rapprochement des unionistes et des nationalistes. 
Certaines initiatives ont déjà été « gelées » et la fin de ces programmes mettrait en danger les acquis obtenus. 

 

https://www.businessfrance.fr/Media/Production/PROCOM/Bilan_int_INVEST_UK-BD%202018.pdf
https://www.franceculture.fr/emissions/le-reportage-de-la-redaction/europe-le-plebiscite-irlandais
https://www.franceculture.fr/emissions/les-enjeux-internationaux/brexit-liceberg-irlandais-encore-evitable
https://www.franceculture.fr/emissions/les-enjeux-internationaux/brexit-liceberg-irlandais-encore-evitable
https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmniaf/329/32904.htm
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
https://europa.eu/kids-corner/countries/index_fr.htm


  41 

 

5.1 La reconnaissance, par l’UE et le RU, d’une problématique irlandaise spécifique : 

 
Selon les textes officiels : « Le gouvernement britannique et l’UE reconnaissent tous deux la situation 
particulière de l'Irlande du Nord à la lumière de la décision du RU de quitter l'UE. L'Irlande du Nord 
est la seule partie du RU à partager une frontière terrestre avec l'UE après le Brexit. De surcroît,  
ses électeurs se sont démarqués de leurs voisins de Grande-Bretagne puisqu’ils ont voté  
de manière inverse102 ! Le cadre constitutionnel de l'Irlande du Nord, en vertu de l'accord  
Belfast / Vendredi saint (1998), a une dimension transfrontalière distinctive. Une fois que le RU aura 
quitté l'UE, la frontière terrestre en Irlande du Nord passera d'une frontière intérieure  
à une frontière extérieure de l'UE. »103  

  

                                                           
102

 Lors du référendum de 2016, les électeurs d'Irlande du Nord ont voté pour rester dans l'UE à une majorité de 56 % 
tandis qu’au RU, considéré dans son ensemble, les électeurs ont souhaité, pour 52 % d’entre eux, quitter l'UE.  
Voir fiche 2, en annexe. 

103
 Ibidem  
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5.2 L’interaction des économies… et des territoires : 

 
 

Une géographie complexe Des économies très imbriquées 

 

 

 

 

 
Du fait du régime en vigueur actuellement, les 
marchandises peuvent traverser librement la 
frontière terrestre sans être soumises aux 
contrôles de conformité douaniers et 
réglementaires.  
Cela a facilité les échanges transfrontaliers et 
encouragé le développement de chaînes 
d'approvisionnement couvrant toutes les îles. 
 
En 2016, plus de 30% des exportations de 
l’Ulster (soit environ 3,4 MM£) étaient destinées 
au reste de l’île, faisant ainsi vivre plus de 5 000 
entreprises locales.  
 
Le secteur agroalimentaire est particulièrement 
dépendant de la circulation transfrontalière des 
marchandises. Chaque année, plus de 400 000 
agneaux et 750 millions de litres de lait sont 
exportés vers l'Irlande pour y être transformés. 
Dans l'industrie laitière, la production de lait sur 
une base transfrontalière crée des économies 
d'échelle qui aident les entreprises à faire face à 
la concurrence. 
 

 

5.3 Le « backstop », une solution de compromis … pour le moins controversée : 

 
En théorie, le Brexit entraînerait le retour de postes-frontières sur cette ligne tortueuse, le 
rétablissement des contrôles douaniers et la fin de la libre circulation des biens et des marchandises 
entre les deux territoires. 

Pour tenter de régler le délicat problème de la sécurisation des flux entre les deux parties de l’île 
d’Irlande, tout en maintenant une certaine fluidité des échanges, les négociateurs ont eu l’idée de ce 
« filet de sécurité ». Celui-ci n’a été conçu qu’à titre de précaution et dans une perspective 
provisoire. Il a pourtant cristallisé les oppositions de nombreux détracteurs, pour qui il est devenu le 
symbole de la volonté de maintenir, coûte que coûte et de manière déguisée, une union douanière 
entre le RU et l’UE. 

  

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiY5Layx_fhAhWIxIUKHdIpDRcQjRx6BAgBEAU&url=https://talesalongtheway.com/2014/10/15/londonderry-derry-ireland/&psig=AOvVaw3wVonCLXSpree2LoMLjL2h&ust=1556704357290569
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Sur le plan technique, différentes options ont pourtant été étudiées, en particulier pour régler le 
problème grâce à des solutions électroniques (portails automatiques, reconnaissance des plaques 
minéralogiques, recours aux téléphones portables ou à la RFID, etc.)104, mais cela n’a pas encore été 
jugé satisfaisant par l’ensemble des parties prenantes, notamment le parti nord-irlandais DUP, 
extrêmement opposé au principe même du « backstop ». 

 

Le Brexit (« Filet de sécurité ») :  
une disposition applicable au cas où aucun meilleur accord n’est trouvé105 

 

Principe:  

Constituer un territoire douanier unique UE-Royaume-Uni. 
L'Irlande du Nord demeurerait dès lors dans le même territoire 
douanier que le reste du Royaume-Uni. 

En outre : 
• L'Irlande du Nord continuerait de s'aligner sur  

les règles du marché unique. 
• Le Royaume-Uni appliquerait le code des douanes 

de l'Union en Irlande du Nord.  
 

Avantage: pas de « hard border » (mais il reste 275 points  
de passage entre les « 2 Irlande(s) »!) 

 

  

                                                           
104

 On peut citer, par exemple, les missions confiées à Lars Karlsson, expert de l’OMC mandaté par le PE, et à Hans Maessen, 
conseiller « Brexit » de SGS, leader mondial de l'inspection, du contrôle, de l'analyse et de la certification. Leurs 
contributions, publiées au cours de l’été 2018, ont été étudiées par les deux parties et par le Parlement britannique (*) 
sans qu’une solution finale puisque être adoptée de manière conjointe. On peut aussi rappeler le « Compromis 
Malthouse » (NB : secrétaire d'Etat au Logement qui a favorisé les échanges entre pro- et anti-Brexit), qui tente de 
réconcilier pro- et anti-Brexit en apportant à chacun de quoi trouver satisfaction. Aux Brexiters, il offre la promesse 
d'obtenir la suppression du "backstop". Aux Remainers, il promet la mise en place de garde-fous pour minimiser les risques 
de perturbations en cas de sortie sans accord. Le tout, en prolongeant au passage la période de transition jusqu’à fin 2021 ! 

 https://www.challenges.fr/monde/brexit-le-compromis-malthouse-bat-de-l-aile_643586 - 19.02.19 
(*) https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmniaf/1850/185005.htm#_idTextAnchor023 - 09.03.19 – 
Voir points 44 et suivants. 

105
 Infographie Le Parisien : http://www.leparisien.fr/international/brexit-le-spectre-du-no-deal-18-10-2018-7922001.php 

https://www.challenges.fr/monde/brexit-le-compromis-malthouse-bat-de-l-aile_643586%20-%2019.02.19
https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmniaf/1850/185005.htm#_idTextAnchor023
http://www.leparisien.fr/international/brexit-le-spectre-du-no-deal-18-10-2018-7922001.php
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5.4 La complexité des choix possibles 
 

 
 

Source : CE + Financial Times 

Le casse-tête de la frontière 
intra-irlandaise à l’heure  
du Brexit – Illustrations  
des 4 solutions envisagées. 
 

De haut en bas et de gauche 
à droite :  

 1 - Le système actuel  
(liberté intégrale) 

 2 - Le « backstop »  
(seule l’IN fait partie  
de l’union douanière) 

 3 - L’union douanière  
(mais le RU ne fait plus 
partie du marché unique) 

 4 - La solution « hybride »  
(le RU fait intégralement 
partie de l’union douanière, 
mais seule l’IN peut 
bénéficier du régime  
du marché unique, et cela, 
pour les marchandises 
seulement).  

 

En rouge : les types de 
contrôles correspondants. 
 

Seules les formules 1, 2 et 4 
permettent de conserver  
une frontière « ouverte » 
entre l’IN et l’Irlande. 

 

5.5 Les conséquences du futur régime douanier proposé par Londres : 
 
 

Sur ce point, les commentaires des analystes sont sans appel : 

 Selon le Guardian : « Avec ces mesures sans précédent depuis le XIXe siècle, l'Irlande du Nord 
pourrait être "transformée en paradis pour les contrebandiers" dans la mesure où aucun tarif 
douanier ne serait appliqué aux biens qui traverseraient la frontière entre les deux Irlande,  
et que les contrôles frontaliers ne seraient pas rétablis. » 

 Le président du Comité du commerce international du Parlement, Angus Brendan MacNeil, 
va même jusqu’à écrire dans son rapport officiel : « «Un (autre) sujet de préoccupation 
majeur concerne le projet d’application du régime tarifaire sans transaction. Cela ressemble 
à une charte des passeurs et pourrait bien enfreindre les règles de l'OMC. En outre, il serait 
déséquilibré - si les marchandises en provenance de la République d’Irlande à destination de 
l’Irlande du Nord ne seront pas soumises à des droits de douane, celles allant dans  
la direction opposée le feront presque certainement. »106 

                                                           
106

 https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/international-trade-
committee/news-parliament-2017/chair-comments-government-publication-of-no-deal-tariff-plans-17-19/ (13.03.19) 

https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/international-trade-committee/news-parliament-2017/chair-comments-government-publication-of-no-deal-tariff-plans-17-19/
https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/international-trade-committee/news-parliament-2017/chair-comments-government-publication-of-no-deal-tariff-plans-17-19/
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6 - ÉCLAIRAGES SECTORIELS :  
ÉLÉMENTS D’ÉVALUATION DES NIVEAUX DE VULNÉRABILITÉ 

 

 Au Royaume-Uni : 

La reprise du secteur manufacturier après la récession s’est construite sur les performances de 
quatre industries (parmi les vingt-quatre qui constituent la référence statistique) : la fabrication de 
produits alimentaires, de véhicules automobiles, d’autres équipements de transport et la réparation 
de machines. Ensemble, ces industries ne représentent que 30 % du poids du secteur manufacturier, 
mais elles ont fourni 86 % de la croissance totale du secteur manufacturier de 2008 à 2018107.  
 

Dans ces conditions, les modifications stratégiques que pourraient introduire des opérateurs non-
britanniques dans ces secteurs vitaux auraient immédiatement des répercussions sur l’ensemble 
des chaînes de valeur correspondantes. C’est ainsi, par exemple, que dans un secteur tel que la 
fabrication de véhicules automobiles et d’équipements de transport, largement dépendant 
d’actionnaires étrangers, les fermetures de sites annoncées sont particulièrement lourdes de 
conséquences, dans l’immédiat et à terme (perte de savoir-faire, capacité de R&D amoindrie, etc.).  

S’agissant des importations britanniques, celles qui relèvent du volet industriel proviennent de l’UE  
à hauteur de 44 %. Dans ce cadre, le 3e poste en valeur est précisément celui qui comprend  
les moteurs destinés aux voitures, poids lourds et semi-remorques, originaires de l’UE pour plus  
de 76 % (soit 23,6 MM£)108. A l’inverse, les principales industries exportatrices de biens  
ont davantage exporté vers les pays de l’UE que vers les pays non membres de celles-ci  
(51,2 % des exportations des dix principales industries exportatrices étant à destination de l’UE). 
 

 En France : 

Les secteurs économiques français les plus exposés aux effets immédiats du Brexit – Grille d’enjeux 

Secteur d’activité Enjeux & risques 109 

 
Pêche 

► Les pêcheurs du nord de la France dépendent à hauteur parfois de 50 %  
de leurs captures de l'accès aux eaux britanniques. 
► Pertes envisagées par les mareyeurs : 26 000 T/an 
► Renégociation des quotas de capture, avec le risque d’une redistribution 
sur d’autres zones de pêche (ex. Golfe de Gascogne) 
► Impact direct sur les industries de transformation (ex. fumage) 

Agro-alimentaire ► RU = 3° marché d’exportation (+ 10 % des exportations nationales)  
+ excédent bilatéral annuel de 3 MM€ en moyenne chaque année 

 

La France a expédié au RU, en 2017, pas moins de 281 
millions de bouteilles de vin et d’alcool, pour une valeur 
globale de 1,32 MM€. 

► Produits non périssables (vin, sucre, …) : constitution de stocks-tampons sur place 
► Produits périssables : anticiper les procédures pour raccourcir les délais 
logistiques 
► Inquiétudes à propos du dispositif de contrôle sanitaire et vétérinaire 
(retards de mise en place, complexité des procédures…). 

                                                           
107

 https://www.ons.gov.uk/releases/manufacturing2008to2018?utm_source=govdelivery&utm_medium=email 
 (02.04.19) 
108

 https://www.ons.gov.uk/releases/uktradeinservicesbyindustrycountryandproduct?utm_source=govdelivery&utm_medi
um=email (24.04.19). 

109
 Fiche réalisée à partir de données communiquées par l’EFPIA (11.2017), le CRIP (10.2018) et Usine nouvelle (21.02.19). 

https://www.ons.gov.uk/releases/manufacturing2008to2018?utm_source=govdelivery&utm_medium=email
https://www.ons.gov.uk/releases/uktradeinservicesbyindustrycountryandproduct?utm_source=govdelivery&utm_medium=email
https://www.ons.gov.uk/releases/uktradeinservicesbyindustrycountryandproduct?utm_source=govdelivery&utm_medium=email
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Secteur d’activité Enjeux & risques 

 
Automobile 

► PSA exposé via ses deux usines Vauxhall et Renault via Nissan 
► 8 % des véhicules français sont destinés au marché britannique 
(Deloitte), ce qui fait vivre 5 000 salariés français 
► Introduction de droits de douane susceptibles de freiner les mouvements 
de pièces et composants 5 à 6 allers-retours possibles selon les catégories) 
► Un No Deal entraînerait un manque à gagner évalué à 1,7 MM€. 
► Impact sur la chaîne de sous-traitance (France et RU). 

 
Aéronautique110 

► Un secteur qui concentre des flux à hauteur de 23 MM€ entre le RU  
et le continent (sur un CA total de 35 MM€ au RU) et mobilise, sur place, 
123 000 salariés  
► Des opérateurs puissants [ Airbus (14 000 salariés sur place), Thales, 
Safran, MBDA,…)], qui, après avoir constitué des stocks de sécurité, 
envisagent des restructurations industrielles. 
► Impact sur la chaîne de sous-traitance (France et RU). A titre 
d’illustration, Airbus en mobilise 5 000. 
► Nécessité d’une période de transition de 5 ans au moins et risque  
de divergence réglementaire 

Secteur d’activité Enjeux & risques 

Pharmacie 
 

► La chaîne d'approvisionnement des médicaments consommés  
en Europe inclut le RU : plus de 2 600 produits finaux ont une étape  
de fabrication outre-Manche. Les Britanniques exportent 2 900 produits 
vers l'Europe, dont 90 % de produits finaux, et importent 3 200 produits  
du reste de l'Europe (dont des produits vitaux, ex. insuline, traitements 
anti-cancéreux, produits pour scanners…). 
► Chaque mois, 45 M de boîtes de médicaments sont expédiées du RU 
vers l’UE. 
► Une fois le Brexit officialisé, plus de 12 000 autorisations de mise sur  
le marché (AMM) accordées selon la procédure centralisée nécessiteraient 
une autorisation de mise sur le marché différente au RU. L'EFPIA déclare 
que ce délai est trop court pour déplacer les AMM, et suggère donc  
une approche réglementaire plus flexible. 

Chimie ► Il s’agit d’un secteur vital pour le RU (CA : 18 MM£, 150 000 emplois 
directs et 500 00 emplois indirects), qui a investi 6 M£ pour  
se conformer à REACH. C’est également un enjeu pour l’UE : voir 
https://cefic.org/app/uploads/2019/01/Brexit-Cefic-CIA-Preparing-for-UK-
out-of-REACH-scenario.docx-1.pdf 
► La question-clé concerne les enregistrements auprès de l’Agence 
européenne (ECHA), dont les dossiers devront être transférés pour éviter des 
ruptures d’approvisionnement. A terme, l’enregistrement des substances 
concernées auprès d’une agence nationale dédiée (« UK-REACH ») est prévu, 
mais cela suppose des formalités particulières, et donc des coûts. 
► Le Brexit change aussi la donne en matière de produits chimiques 
dangereux (règlement « PIC ») ou de produits biocides111. 

  

                                                           
110

 Selon un avis du CESE européen, « l’absence d’accord sur le Brexit menace la viabilité de l’industrie aéronautique  
et chimique, tant au RU que dans l’UE ». (31.01.19) : https://www.eesc.europa.eu/fr/news-media/news/labsence-
daccord-sur-le-brexit-menace-la-viabilite-de-lindustrie-aeronautique-et-chimique-tant-au-royaume-uni-que-dans.  
Ce constat rejoint celui du patron d’Airbus, Tom Enders, qui a déclaré, le 24 janvier dernier, que "d'autres pays sont prêts 
à construire des ailes d'Airbus". 

111
 Sources : France Chimie (ex-UIC) – 20.02 et 11.03.19 + Techniques de l’Ingénieur (11.03.19). 

https://cefic.org/app/uploads/2019/01/Brexit-Cefic-CIA-Preparing-for-UK-out-of-REACH-scenario.docx-1.pdf
https://cefic.org/app/uploads/2019/01/Brexit-Cefic-CIA-Preparing-for-UK-out-of-REACH-scenario.docx-1.pdf
https://www.eesc.europa.eu/fr/news-media/news/labsence-daccord-sur-le-brexit-menace-la-viabilite-de-lindustrie-aeronautique-et-chimique-tant-au-royaume-uni-que-dans
https://www.eesc.europa.eu/fr/news-media/news/labsence-daccord-sur-le-brexit-menace-la-viabilite-de-lindustrie-aeronautique-et-chimique-tant-au-royaume-uni-que-dans
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Secteur d’activité Enjeux & risques 

 
eCommerce 

► USA, Chine… et RU gèrent, à eux seuls, 60 % des colis mondiaux 
(DHL/2017) 
► DPD (La Poste) a modernisé (2016) un centre de tri très performant 
(Hinckley). 
► Le RU représente le 4e marché pour des groupes tels qu’Amazon  
ou FNAC-Darty. 

 
Tourisme112 

► La France représente la 2° destination touristique des Britanniques. 
► 11 M de touristes britanniques sont présents en France chaque année. 
► A titre d’exemple, les stations de ski savoyardes, ont lancé, début 
avril 2019, une « opération de charme » à destination de la clientèle 
britannique, réputée fidèle et solvable (500 00 vacanciers britanniques  
les fréquentent chaque hiver). 

 

7 - LES RISQUES A PRENDRE EN CONSIDÉRATION À TERME 
 

Ces risques portent à la fois sur l’activité économique de l’Europe et sur la représentativité de celle-ci 
à l’échelle mondiale. 

7.1 Quid d’une éventuelle divergence réglementaire progressive ? 

 

Le RU devra, en tant que pays tiers, « respecter l’intégrité du marché unique et de l’union douanière 
et l’indivisibilité des quatre libertés [biens, capitaux, services et main-d’œuvre] », précise la 
déclaration sur les relations futures RU/UE. 

De fait, dans l’état actuel des choses, le RU et l’UE s'engagent à maintenir les «normes communes» 
actuelles (par exemple en matière de protection de l'environnement), mais le soutien oblige 
également le Royaume-Uni - et non l'UE - à surveiller et à appliquer sa réglementation 
environnementale pour y parvenir. Les obligations imposées au RU sont moins contraignantes que 
l'alignement complet sur la législation environnementale de l'UE requis, par exemple, dans les 
accords d'association de l'UE et l'accord EEE. Le RU peut diverger dans ses lois environnementales 
dans la mesure où il maintient un niveau de protection équivalent. Cette exigence particulière n'est 
pas exécutoire, ce qui signifie qu'il ne peut y avoir de sanction pour non-conformité. Toutefois,  
l’UE peut utiliser le mécanisme d’arbitrage de l’application de l’Accord de retrait si elle estime que  
le système national britannique présente des lacunes. 

A terme, on ne peut sous-estimer le fait que le RU voudra faire valoir sa différence, puisque c’est 
précidément le but du Brexit. En effet, en sortant de l’UE, « le RU retrouvera sa faculté de soutenir 
les pans les plus stratégiques de son économie, et d’accorder toute subvention ou exonération fiscale 
susceptible de faciliter des investissements. Une telle liberté pourra faire une réelle différence dans  
les secteurs les plus exposés à la concurrence internationale, tels que l’industrie du transport ou 
même pour le développement des nouvelles technologies. »113 

                                                           
112

 Source : Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. 
113

 Romain Perez – « Le Brexit est annonciateur d’une rupture de la paix commerciale en Europe » - 20.04.19 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/04/20/romain-perez-le-brexit-est-annonciateur-d-une-rupture-de-la-paix-
commerciale-en-europe_5453025_3232.html 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/04/20/romain-perez-le-brexit-est-annonciateur-d-une-rupture-de-la-paix-commerciale-en-europe_5453025_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/04/20/romain-perez-le-brexit-est-annonciateur-d-une-rupture-de-la-paix-commerciale-en-europe_5453025_3232.html
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7.2 Les conséquences possibles sur l’emploi local en France 

 

Les restructurations d’entreprises (impliquant des transferts de capitaux et de main d’œuvre),  
la baisse - assez probable - de la fréquentation touristique et les mouvements affectant les citoyens 
britanniques établis dans les régions françaises (liés à la baisse relative de la monnaie) sont 
susceptibles d’avoir un impact sur l’emploi local en France, y compris de manière indirecte. 
 

 

 

 
► La présence accrue de capitaux d’origine britannique en France est une bonne 
nouvelle car elle participe au rééquilibrage des relations entre les deux pays et à la 
tonicité de l’économie nationale. Pour autant, les difficultés que pourraient 
rencontrer certaines maisons-mères114 sont susceptibles d’avoir des répercussions 
sur l’emploi local en France. Une surveillance de ces mouvements stratégiques est 
donc plus que jamais nécessaire. 
 

 

7.3 L’affaiblissement du bloc européen  

dans le contexte d’une mondialisation plus offensive que jamais : 

 

Selon Luc de Barochez115, « le Brexit a miné le RU, mais il affaiblit aussi l’UE », en mobilisant de façon 
exagérée l’attention des chefs d’Etat et de gouvernement de l’UE et en retardant des débats 
indispensables sur des sujets majeurs (construction d’une défense européenne autonome, 
renforcement de la compétitivité face à la Chine … et aux Etats-Unis, stratégie numérique, lutte 
contre le changement climatique, etc.). 

► Le retrait du RU de l’UE réduit mécaniquement la « force de frappe » européenne en matière 
commerciale, en la privant d’un marché substantiel, alors que son leadership est aujourd’hui  
très contesté. C’est également vrai en matière scientifique, si l’on prend en considération le fait  
que le RU est le 1er bénéficiaire de la politique européenne de R&D. Si les experts britanniques ne 
sont plus associés aux travaux européens, l’inconvénient pour l’Europe sera double car elle ne pourra 
plus compter sur ces contributions et elle prend le risque de les voir exploitées dans d’autres parties 
du monde (où elles seront alors mises à profit pour renforcer la puissance de nos concurrents116). 
 
► Par ailleurs, le fait, pour le RU, de vouloir agir de manière isolée sur certains dossiers, hors 
d’Europe (ex. présence en Afrique) ou en Europe (ex. attitude à avoir vis-à-vis du géant chinois des 
télécommunications Huawei), constitue un handicap supplémentaire pour les autres Etats membres, 
dans un contexte marqué par des performances économiques assez médiocres et des crises 
politiques dans la plupart des Etats membres. 

Le cas des relations avec la Chine est, à cet égard, particulièrement éclairant. Les relations entre  
les deux pays sont étroites, tant sur le plan industriel qu’en matière d’ingénierie financière.  
De surcroît, la Chine a été largement impliquée dans le financement d’une partie de la 
restructuration de Londres dans la perspective des JO. Elle a investi plus de 42 MM€ dans ce pays 

                                                           
114

 Par exemple, le groupe Kingfisher, qui détient Conforama et Brico Dépôt, a annoncé des fermetures de magasins 
préoccupantes pour l’emploi local. Plus récemment, des doutes se sont exprimés à propos de la reprise d’Ascoval  

 par British Steel, lui-même en grande difficulté. 
115

 « Il n’y a pas de Brexit heureux ! » - Le Point - 31.03.19. 
116

 C’est ainsi que Dyson a récemment transféré son siège exécutif à Singapour, pour être « plus proche de son marché »… 
mais aussi, certainement, pour être plus proche des ressources technologiques locales. 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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entre 2000 et 2017 (alors que l’Allemagne et la France investissaient, pour leur part, 20,6 MM€ et 
12,4 MM€, respectivement, pendant la même période). Dans un tel contexte, un renforcement accru 
des relations sino-britanniques ne saurait manquer d’avoir des répercussions sur l’économie de l’UE. 

Il faut également prendre en considération la stratégie politique actuelle des Etats-Unis qui, en 
proposant de soutenir le « No Deal » et de négocier un futur accord commercial bilatéral 
« ambitieux », enfoncent un coin dans le bloc européen. 

► Enfin, il ne faut pas sous-estimer le fait que les Britanniques, conscients des dangers que  
la prolongation de la crise du Brexit fait peser sur leur avenir, s’attachent à consolider encore 
davantage leur position internationale. A titre d’exemple, on observe en effet que, même si le RU  
a sauvegardé temporairement sa participation aux instances européennes de normalisation 
(CEN/CENELEC), il est en train de renforcer sa présence au sein des instances internationales  
(ex. ISO). De fait, la norme conditionne le marché, ce qui a conduit notamment l’Ordre royal  
des Architectes britanniques (RIBA) à lancer un appel solennel à une non-divergence des normes 
dans un secteur d’activité qui, autrement, serait très fragilisé (le RU importe les 2/3 de ses matériaux 
de construction) ! 

 

8 - TÉMOIGNAGES : LE BREXIT, VU PAR LES ENTREPRISES,  
LEURS STRUCTURES D’ACCOMPAGNEMENT ET LES MÉDIAS 

 

 Canada 

« Cela fait presque 1 000 jours que les Britanniques ont choisi de justesse de quitter l’Union 
européenne. Près de 1 000 jours à observer leurs élus faire de grandes déclarations de principes,  
de promettre l’impossible avant de se heurter aux murs de la réalité. » 

Radio Canada – « La tragicomédie du Brexit » - Yanik Dumont Baron (13.03.19) 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1158072/tragicomedie-rejet-brexit-analyse-dumont-baron 

 Portugal 

Un slogan a fleuri sur internet : « Brelcome ! », pour Brexit et welcome. Les Britanniques sont en 
effet 3 millions à visiter le pays chaque année. Une manne qui pourrait se tarir en cas de sortie 
brutale du Royaume-Uni de l’UE. (Accents d'Europe - Catherine Rolland) 

 Royaume-Uni 

« Les différentes entreprises et communautés à travers le pays ne sont pas prêtes à faire  
face à une sortie brutale sans accord. Le choc sur l’économie se ferait sentir pendant plusieurs 
générations. » Le ton est grave et la supplique faite à deux voix : celle de Frances O’Grady, SG de  
la confédération syndicale TUC, et celle de Carolyn Fairbairn, DG de l’organisation patronale CBI. 
http://www.rfi.fr/europe/20190321-royaume-uni-patronat-syndicat-nouvelle-approche-Brexit 

 PwC 

« Toutes les formations politiques défendent un Brexit différent et personne ne veut céder ! » 
Jimmy Zou, expert Brexit 

  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1158072/tragicomedie-rejet-brexit-analyse-dumont-baron
http://www.rfi.fr/europe/20190321-royaume-uni-patronat-syndicat-nouvelle-approche-Brexit


  50 

 Chambre de commerce française de Grande-Bretagne 

« La grande majorité des entrepreneurs en ont assez de l’incertitude et voudraient bien pouvoir 
passer à la suite… On a constaté un mouvement de panique [en mars dernier] quand on s’est mis  
à croire dans la possibilité d’un « no deal ». Les entreprises, et même les plus grandes, ne sont pas  
si prêtes qu’on l’a dit. » Florence Gomez, DG. (Le Figaro – 08.04.19) 

 Fédération France Chimie 

« On pensait déjà que la période de transition jusqu’à fin 2020 était trop courte. Sans sas de 
décompression, cela devient difficilement gérable. » Pascal Perrochon, responsable Affaires 
européennes. (Usine nouvelle – 21.02.19) 

____________________ 

Le Brexit est, pour certains, une forme de concrétisation de ce qu’anticipait le poète Milton dans  
« Le Paradis perdu » : « Dans ma tête, je vois une nation puissante et noble qui se réveillera  
en brisant ses chaînes. » (1667) 

 

 
Deux exemples d’auto-dérision britannique : deux acronymes sont très en vogue outre-Manche.  

Les "Bobs" sont les Britanniques qui sont las, après près de trois ans de débat sur les mêmes thèmes. 

Ce nom veut dire "Bored of Brexit", soit "Fatigués du Brexit".  

Quant à "Brino", c'est le "BRexit In Name Only", à savoir un "Brexit qui n'en a que le nom",  

ou faux Brexit. L'acronyme a été inventé par les partisans d'un Brexit dur, souhaitant donc une nette 

rupture des liens, avec un accord commercial a minima ou pas d'accord du tout, et qui soupçonnent 

la Première ministre Theresa May d'en vouloir un "mou", dans lequel Londres maintiendrait  

une partie des liens de l'union douanière ou du marché unique. 
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ANNEXES 
 

 

FICHE 1 
Rappel du processus institutionnel de retrait de l’UE – Principales étapes 2019 
 

1 – Rappel des résultats du scrutin de 2016 – Lecture territoriale 

 

  
 

2 – Le processus de ratification : une course d’obstacles émaillée de chutes brutales ! 

► Le projet de traité ayant été refusé, à trois reprises, par le Parlement britannique, le processus de 
ratification - qui doit associer le Parlement européen - est, à ce jour, complètement bloqué, ce qui a 
conduit au report de la date de sortie de l’UE du 29 mars au 31 octobre 2019. Une ultime possibilité devait 
être exploitée début juin… mais tout est remis en question avec la démission du gouvernement May. 

 

  

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiJ6snoyobiAhUPzoUKHTjRA5UQjRx6BAgBEAU&url=https://www.france24.com/fr/20160623-brexit-carte-votes-royaume-uni-ue-divise-londres-ecosse-irlande-nord-galles-ulster&psig=AOvVaw36bGn05qr6cTm6LrG0fwqC&ust=1557220769986633
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► En tout état de cause, la période de vacance des institutions européennes (qui vient de s’ouvrir117 
et durera au minimum jusqu’en septembre prochain) compliquera inévitablement la finalisation des 
opérations puisque celles-ci devront être assumées par des institutions totalement renouvelées, ne 
disposant pas de l’expérience pratique de ces deux années de négociations particulièrement 
difficiles. Le RU peut toutefois saisir l’occasion de cette transition pour tenter d’infléchir une position 
qu’il juge figée depuis novembre 2018. 

► Si l’on ajoute à cela le fait que le gouvernement de Mme May doit céder la place à une nouvelle 
équipe, qui ne prendra ses fonctions qu’en juillet, dans le meilleur des cas, il n’est pas certain que la 
situation soit finalement réglée le 31 octobre prochain.  

Les entreprises continentales doivent d’ores et déjà en tenir compte. 

3 - Des visions différentes, voire antagonistes, selon les « Régions » 

L’Ecosse et l’Irlande du Nord ont voté différemment du reste de la Grande-Bretagne. 
En Ecosse, un nouveau référendum ne peut être exclu puisque, selon Nicola Sturgeon, il est 
« démocratiquement inacceptable » de sortir l’Ecosse de l’UE contre son gré. 
En Irlande du Nord, la situation offre une « possibilité renforcée » de réunification entre les deux 
parties de l’île, selon l’économiste David McWilliams, qui fait valoir que celle-ci permettrait 
d’accroître – et d’augmenter – le niveau de vie global de l’île.118 

Cette « déconstruction » du RU, même si elle est combattue par le pouvoir central, peut avoir des 
effets déstabilisants supplémentaires pour les entreprises non-britanniques. En effet, la politique 
d’attractivité de ces territoires, levier majeur de leur singularité et de leur autonomie, pourrait 
connaître des modifications post-Brexit, incitant ainsi ces entreprises à modifier la localisation et/ou 
la dimension de leurs implantations.  

  

                                                           
117

 Le PE a de facto clôturé le 18 avril dernier le cycle de sessions prévu dans le cadre de la mandature 2014-2019. 
118

 Extrait de l’article « Pourquoi l’idée d’une Irlande unie est à nouveau sur la table » - Financial Times - 30.11.18 :  
« Selon les indicateurs internationaux comparables disponibles, le revenu par tête dans la jadis riche Irlande  
du Nord est de 22 000 €, alors qu’il est de 38 000 € en République d’Irlande, autrefois si pauvre. » 
https://www.ft.com/content/7d5244a0-f22d-11e8-ae55-df4bf40f9d0d 

https://www.ft.com/content/7d5244a0-f22d-11e8-ae55-df4bf40f9d0d
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3 – Les options sur la table (infographie AFP) 

 

 

 

 

  

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwin7M6jzvfhAhWC4YUKHVM_CpcQjRx6BAgBEAU&url=https://www.la-croix.com/Monde/Brexit-J-3-negociations-May-cherche-toujours-majorite-2017-06-16-1300855665&psig=AOvVaw1pLR-9WEPkF88WsszIJOxP&ust=1556706634375930
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwin7M6jzvfhAhWC4YUKHVM_CpcQjRx6BAgBEAU&url=https://twitter.com/afpfr/status/897944823155499013&psig=AOvVaw1pLR-9WEPkF88WsszIJOxP&ust=1556706634375930
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FICHE 2 
Enjeux commerciaux – Les relations économiques entre le Royaume-Uni et ses voisins 
 
Bien que le RU ait développé, depuis des générations, dans le sillage de l’Empire et à travers le 
Commonwealth, une politique de diversification forte de ses importations, comme de ses 
exportations, son commerce extérieur reste marqué par quatre caractéristiques fortes :  

 un déficit chronique du commerce de biens (assez largement compensé, cependant,  
par une balance excédentaire dans le secteur des services), 

 une dépendance forte – mais pas exceptionnelle - vis-à-vis du reste de l’UE119. Toutefois, 
celle-ci se réduit de manière régulière depuis le début du siècle : 

Part de l’UE dans les échanges extérieurs du RU (en %)120 

 2002 2016 2017 

Export RU → UE 55 43 44 

Import UE → RU 58 51 53 

 

 en matière d’exportations de services du RU vers l’UE, la part relative de cette dernière a 
également tendance à décroître (54 % en 2000, 43 % en 2016),  

 une situation très contrastée entre le commerce avec l’UE (qui est structurellement 
déficitaire / 67 MM£ en 2017) et le commerce avec les pays tiers (qui est globalement 
excédentaire / 41,1 MM£ en 2017). Cette dichotomie constitue un argument de poids pour 
ceux qui défendent une plus grande liberté d’action dans la négociation d’accords avec les 
pays tiers, en dépit d’une tendance marquée au protectionnisme dans le monde. 

Par ailleurs, on peut noter que : 

 le commerce entre le RU et l’UE est relativement concentré (aussi bien à l’importation qu’à 
l’exportation) car 4 rubriques regroupent, à elles seules, plus du tiers des flux : 

Ventes du RU à l’UE – Poids relatif des principaux secteurs (en %) 

Secteur d’activité / Types de produits Valeur (MM£) % 

Véhicules routiers 18,3 11,2 

Pétrole, hydrocarbures & dérivés 15 09,2 

Produits médicaux et pharmaceutiques 12,8 07,8 

Autres équipements de transport 08,8 05,4 

Total 54,9 33,6 

 
  

                                                           
119

 Qui est cependant à relativiser car la France est elle-même dépendante à hauteur de 66 % de ses autres partenaires 
européens. 

120
 Chambre des Communes – Briefing Paper – 11.01.19 : https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-
7851/CBP-7851.pdf 

https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-7851/CBP-7851.pdf
https://researchbriefings.files.parliament.uk/documents/CBP-7851/CBP-7851.pdf
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Achats du RU à l’UE - Poids relatif des 3 principaux secteurs (en %) 

Secteur d’activité / Types de produits Valeur (MM£) % 

Véhicules routiers 46,8 18,1 

Produits médicaux et pharmaceutiques 20,3 07,9 

Equipements & fournitures électriques 11,5 04,4 

Produits manufacturés divers 10,5 04,1 

Total 89,1 34,5 

 
 cette dépendance par rapport à l’UE conditionne fortement le profil – et donc le 

développement économique - des secteurs concernés (automobile, aéronautique, 
pharmacie, …). Dans ces catégories sensibles, figure un secteur vital pour les citoyens, celui 
des denrées alimentaires, puisque la moitié de celles qui sont consommées au RU est 
importée, en provenance de l’UE121, à hauteur des deux-tiers. 

 

Echanges commerciaux 
du RU : chiffres globaux et 
situation vis-à-vis de l’UE 
(Données 2018 libellées en 
MM£)(Sources : ONS+NAO)  
 

Nombre d’entreprises 
exportatrices :  
235 800 (2017), soit 10 % 
du total national. 

 

 
Chiffres globaux et variation  
par rapport à 2017 : 
 
Importations :  662 (+ 3,1%) 
Exportations :   630 (+ 1,9%) 
Total :              1 292 
Dont : 

 Marchandises : 65 % 
 Services :            35 % 

 
Les exportations contribuent, à 
hauteur de 30 % environ, au PIB. 

 

Le RU réalise avec l’UE122 : 

- 53% de ses importations  
- 44% de ses exportations. 

Montant total du commerce 
avec l’UE : 619 (48%) 
 
Exportations de marchandises  
de l’UE vers le RU : 320 (2017). 

 

 

 

Echanges commerciaux 
entre la France et le RU123 

(2018) 

 

Positionnement : 

 Le RU a été le 6° client de la France (6,8 % des exportations 
françaises) et son 8° fournisseur (3,7 % des importations 
françaises). 

 Le RU reste le premier solde bilatéral français (12 MM€),  
un excédent qui se décline pour toutes les catégories de produits, 
aéronautique et hydrocarbures exclus. (Mais, en 2017, l’excédent 
traditionnel s’était amenuisé, au profit de destinations  
plus lointaines, telles que Hong-Kong ou Singapour.)   

 

                                                           
121

 Soit un budget de près de 7 MM£, rien que dans la catégorie « Fruits & légumes ». 
122

 Le détail des flux est consultable sur : 
https://www.ons.gov.uk/economy/nationalaccounts/balanceofpayments/datasets/uktradeallcountriesseasonallyadjusted 

123
 Le chiffre du commerce extérieur – Etudes & éclairages – N° 83 – Avril 2019 : 
http://lekiosque.finances.gouv.fr/fichiers/etudes/tableaux/ee_83.pdf 

https://www.ons.gov.uk/economy/nationalaccounts/balanceofpayments/datasets/uktradeallcountriesseasonallyadjusted
http://lekiosque.finances.gouv.fr/fichiers/etudes/tableaux/ee_83.pdf
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj8gvWNxaXiAhVPxoUKHbhCAlgQjRx6BAgBEAU&url=https://borney.com/pays-d-europe/1228-drapeau-royaume-uni.html&psig=AOvVaw3VoIEwG3Hu0JolA_ouJBAc&ust=1558284712646680
https://i2.cdscdn.com/pdt2/0/7/4/1/700x700/auc5060419796074/rw/europe-union-europeenne-drapeau-ue-euro-bleu-avec.jpg


  56 

 

Caractéristiques des entreprises françaises ayant  
des relations commerciales avec le RU 

 

 

120 000 entreprises concernées, dont : 

20 000 ne réalisent que des exportations 
90 000 ne réalisent que des importations 
10 000 réalisent des flux panachés. 

Type de courant d’affaires Exportateurs Importateurs 

Nombre d’entreprises de moins de 50 salariés 24 000 70 000 

Nombre d’entreprises dont les flux commerciaux 
avec le RU sont inférieurs à 10 000 € 

15 000 70 000 

Part d’entreprises ne réalisant pas de formalités 
douanières extracommunautaires (en %) 

25 61 

 

 
Commerce extérieur du RU avec ses principaux partenaires de l’UE - Position de la France par rapport 
à ses concurrents européens (chiffres 2017) 

 Valeur (MM£) % Export RU Valeur (MM£) % Import RU 

Allemagne 56,8 9,2 78,1 12,2 

France 40,4 6,6 40,8 6,4 

Pays-Bas 39 6,3 46,9 7,3 

Irlande 34 5,5 21,8 3,4 

Belgique 18,7 3 28,2 4,4 

Totaux UE 274 44,5 341 53,1 
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FICHE 3 
Impact sur la construction européenne, les orientations et le budget de l’UE 
 
► Effets institutionnels :  

 Réouverture d’une « phase de doute » sur les intentions des Britanniques : Le résultat  
des élections européennes, au lieu de clarifier les choses, complique encore le règlement  
de la séparation puisque rien ne dit à ce jour que les engagements temporaires adoptés  
fin 2018/début 2019 seront validés et prolongés par la nouvelle équipe au pouvoir, dont  
la latitude de manœuvre sera nécessairement influencée par le résultat de ces élections. 
 

 

 

 
Une fois élus, ces (73) députés124 siègeront-ils temporairement ou 
pour la durée de la mandature ? La question n’est pas tranchée à 
ce jour. Une présence durable de ces parlementaires pourrait peser 
sur les nominations qui doivent être décidées dès juillet 
prochain125, ainsi que sur les grands débats d’orientation à venir 
(typiquement le budget pluriannuel de l’UE 2021-2027), ce qui 
n’est pas considéré comme souhaitable par nombre de 
gouvernements actuels.  
 

 
 Or, le pire reste peut-être à venir. Devant la crise politique actuelle, l’ancien ministre Alain 

Lamassoure doute sérieusement que la Chambre des communes valide l'accord de sortie 
(déjà rejeté à trois reprises) avant le 31 octobre, ce qui pourrait conduire les 27 à accorder 
un nouveau délai à Londres, après celui déjà consenti début avril. "Les Européens ont cédé 
une fois et continueront à céder. On s'est mis dans une logique infernale", regrette-t-il. 
 

► Conséquences financières :  

Au-delà de ces préoccupations immédiates, le départ du RU aura un impact considérable sur les 
finances européennes. En effet, en mai 2018, la CE a proposé un nouveau budget pour la période 
2021-2027. Elle y plaide pour un montant accru (1 279 MM€)126 et incluant de nouveaux champs 
d'action (migrations, sécurité...), tout en proposant des coupes dans d'autres domaines comme 
l'agriculture et la politique régionale. Elle a aussi proposé l'établissement de nouvelles ressources 
propres, pour diminuer la part de contribution des Etats membres. 

Or, le RU est le 3° contributeur net au budget de l’UE, après l’Allemagne et la France, ce qui conduit 
à deux observations : 

 Son retrait entraînerait un manque à gagner considérable pour l’UE, alors que celle-ci 
prévoit de mobiliser 250 MM€ de plus, sur la période 2021-2027, pour faire face à ces 
engagements que les Etats membres lui demandent de prendre. 

 

  

                                                           
124

 Soit près de 10 % de l’effectif de l’institution. 
125

 Avant même cette étape, la composition des groupes au PE, clé stratégique du fonctionnement de cette institution, 
doit être bouclée au cours de la 1

re
 quinzaine de juin. 

126
 Pour mémoire, le budget de l’UE en 2018 s’est établi à 160 MM€. 
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 Contrairement aux affirmations de certains « Brexiters », le RU bénéficie d’un allègement 
substantiel (52 %) de sa contribution brute, au titre du « rabais » et des contreparties que 
constituent les subventions et les dotations reçues au titre des programmes de l’UE 
auxquelles le RU émarge comme tout autre Etat membre : 

 

 
Le montant de la contribution nette du RU 
au budget de l’UE s’est établi en 2017 à 
10,2 MM€ [voir ci-contre la décomposition 
de la contribution brute, faisant apparaître 
le rabais (« rebate ») et les dotations dont 
bénéficie en retour le secteur public 
britannique (« public sector receipts »)]127. 
 

 

Enfin, le gouvernement britannique a validé, fin 2018, le principe d’une créance du pays vis-à-vis de 
l’UE, dont le montant est de l’ordre de 40 à 45 MM€, mais cette estimation a été faite sur la base 
d’un départ au 29 mars 2019.  

Or, tant que le RU n’est pas sorti officiellement de l’UE, il continue, bien évidemment, à contribuer 
financièrement au budget de celle-ci, sous forme de versements mensuels, ce dont a pris acte  
le Parlement britannique128. 

  

                                                           
127

 Source : https://researchbriefings.parliament.uk/ResearchBriefing/Summary/CBP-7886 
128

 https://commonslibrary.parliament.uk/brexit/the-eu/how-does-extending-article-50-affect-the-uks-financial-
settlement-with-the-eu/ 

https://researchbriefings.parliament.uk/ResearchBriefing/Summary/CBP-7886
https://commonslibrary.parliament.uk/brexit/the-eu/how-does-extending-article-50-affect-the-uks-financial-settlement-with-the-eu/
https://commonslibrary.parliament.uk/brexit/the-eu/how-does-extending-article-50-affect-the-uks-financial-settlement-with-the-eu/
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► Effets induits sur différents instruments et politiques menées au niveau de l’UE :  

* Politique régionale : Les territoires « déprimés » du RU bénéficient déjà de la politique de cohésion 
de l’UE (10, 6 MM€ pour la période qui s’achève fin 2020). Or, selon une étude de la CRPM129, le RU, 
s’il restait dans l’UE, pourrait prétendre à une augmentation de sa dotation FEDER de l’ordre de  
13 MM€ pour la période 2021-2027 car « de nombreuses régions du RU (en rouge et jaune sur la 
carte ci-dessous) se situent en dessous de la moyenne de l’UE en termes de croissance régionale ». 
 

 

* Energie : Le RU a recours à l’énergie d’origine nucléaire et 8 centrales sont aujourd’hui 
opérationnelles sur le territoire britannique. Or, la sortie du Traité EURATOM et la mise en place  
d’un plan national autonome fait planer une menace sur les outils européens qui fonctionnent dans 
ce domaine (JET) et le volet « Recherche » qui est lié au Traité EURATOM. 

* Recherche : Le départ du RU est problématique, tant pour la recherche britannique  
(qui tirait particulièrement bien parti du programme Horizon 2020), que de la recherche 
continentale, qui apprécie particulièrement cette expertise prestigieuse et craint de la voir davantage 
exploitée par la concurrence internationale. 

* Enseignement : Les grandes universités britanniques sont incitées à se rapprocher pour faire face  
à une réduction du nombre de leurs étudiants non-britanniques. Parallèlement, le RU souhaite 
continuer à tirer parti du dispositif ERASMUS. 

 

 

 

                                                           
129

 Source : Conférence des régions périphériques maritimes (CRPM) : https://cpmr.org/fr/cohesion-fr/etude-de-la-crpm-le-
royaume-uni-va-perdre-13-milliards-deuros-de-fonds-regionaux-apres-le-brexit/20527/ 

https://cpmr.org/fr/cohesion-fr/etude-de-la-crpm-le-royaume-uni-va-perdre-13-milliards-deuros-de-fonds-regionaux-apres-le-brexit/20527/
https://cpmr.org/fr/cohesion-fr/etude-de-la-crpm-le-royaume-uni-va-perdre-13-milliards-deuros-de-fonds-regionaux-apres-le-brexit/20527/


  60 

 
 

 

 

Tableau ci-dessus : Les aspects négatifs mis en avant (« Les prévisions montrent que l’avenir ne sera 
pas si rose ! » : l’érosion monétaire (voir infra) et l’augmentation des prix dans plusieurs secteurs 
concernant la vie quotidienne (produits alimentaires, tabac, essence, etc.) 
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